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I. INTRODUCTION 
 
 

Le budget des recettes relatif aux compétences du Vice-Président et Ministre du Développement 
durable et de la Fonction Publique en charge de l’Energie, du Logement et de la Recherche 
s’élève à 38.010 milliers EUR, soit une diminution de 5.076 milliers EUR par rapport au budget 
2010 initial. Hors crédits variables, les recettes sont en augmentation de 2.624 milliers EUR. 
 
 
Le budget des dépenses relatif aux compétences du Vice-Président et Ministre du 
Développement durable et de la Fonction Publique en charge de l’Energie, du Logement et de la 
Recherche pour le premier feuilleton d’ajustement 2010 s’élève à 1.216.736 milliers EUR en 
moyens d’action et 1.203.881 milliers EUR en moyens de paiement, soit une augmentation de 
61.326 milliers EUR en moyens d’action et de 33.876 milliers EUR en moyens de paiement par 
rapport au budget 2010 initial, après arrêtés de transfert et réallocation. 
 
 
Ces évolutions incluent notamment les majorations suivantes : 

- 1.900.000 EUR en faveur de la politique du Développement Durable (nouveau 
programme 16.42) ; 

- 6.200.000 EUR pour le financement des Primes à la réhabilitation dans le secteur du 
logement ; 

- 25.000.000 EUR pour le financement des primes Energie (dossiers 2009). 
- Dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert : 

o 5.000.000 EUR en moyens d’action et en moyens de paiement en faveur des 
Primes Energie (programmation 2010) 

o 32.410.000 EUR en moyens d’action et 3.687.000 EUR en moyens de paiement 
pour le soutien d’initiatives en matière de Recherche 
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II. RECETTES 
 

 
 
 

II.1. DISPOSITIF DES RECETTES 
 

p.m.
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II. 2. TABLEAU DES RECETTES 
 

Moyens budgétaires Tit Sect. D.O. Sec. Ord. 
F 
G 
S 

(En milliers d’euro) 

2007 2008 2009 2010 2010aju 

Remboursements en relation avec les 
dépenses exposées pour les 

traitements, allocations et charges 
sociales des agents du SPW 

I II 11 11. 01  1.128 751 1.303  1.250  

(Supprimé) Cotisation du personnel 
du MET à l'achat de titres-repas I II 11 11. 01  1.090 1.105    

Remboursement au SPW des 
traitements et allocations des 

membres du Centre de Recherche 
agronomique de Gembloux 

I II 11 11. 02  0 0 0 0  

Remboursement au SPW des 
traitements et allocations des 

Receveurs régionaux 
I II 11 11. 04  8.226 9.751 7.690  9.000  

Cotisation du personnel du SPW à 
l'achat de titres-repas I II 11 11. 05  1.002 1.059 283  200  

Remboursements inhérents à la prise 
en charge des rémunérations, 

allocations et charges sociales du 
personnel employé par les bureaux 
d'études émargeant au Fonds des 

Etudes techniques 

I III 13 11. 06  0 6 0 0  

Intérêts sur avances récupérables et 
participation aux bénéfices 

d'exploitation des entreprises en 
matière de politique générale de 

l'énergie 

I III 16 26. 01   0 0 0  

Intérêts sur avances récupérables en 
matière de logement I III 16 26. 02  305 302 299   296  

Dividendes provenant de la 
participation de la Région dans le 

capital des sociétés agréées de 
logement 

I III 16 28. 03  0 0 67 0  

Participation bénéficiaire versée à la 
Région par l'organisme qui couvre 
l'assurance contre le risque de perte 

de revenus 

I III 16 34. 01   0 9 145  

Produit de diverses amendes et 
redevances liées à l'organisation des 
marchés de l'électricité et du gaz et 
moyens attribués au fonds en vertu 

de dispositions légales, 
réglementaires ou conventionnelles 
en vue de financer les obligations de 

service public dans le marché de 
l'électricité et du gaz.(recettes 
affectées au Fonds Energie: 

allocation de base 01.01.,programme 
31, division organique 16) 

I III 16 38. 01  41.811 12.708 15.480 11.500 +2.300 
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Recettes résultant de la gestion 
énergétique immobilière du Service 

public de Wallonie  (Recettes 
affectées au  Fonds de la gestion 

énergétique immobilière :allocation de 
base 01.01, programme 31, division 

organique 12 

II III 12 06 02     60  

Produit de la vente d'immeubles 
découlant de la gestion immobilière 
des Bâtiments et des Implantations 

II II 12 76. 01  27 0 0 0  

Produit de la vente d'autres biens 
patrimoniaux II II 12 77. 01  0 49 1.474  0 +10 

Remboursement des subventions 
accordées aux organismes publics et 

privés en matière de logement 
II III 16 52. 01  9 17 32 0 +2 

Remboursement des aides au 
logement accordées aux particuliers II III 16 53. 01  1.684 1.948 1.861 1.000  

Produit de la vente de logements 
construits par l'ex-SDRW II III 16 76. 02  13 1 0 0  

Remboursement d'avances 
récupérables en matière de logement II III 16 86. 01  126 129 1.000 135 +2.612 

Recettes perçues en application du 
décret du 3 juillet 2008 relatif au 

soutien de la recherche, du 
développement et de l'innovation en 

Wallonie (recettes affectées au 
Fonds pour la recherche : allocation 

de base 01.01, programme 34, 
division organique 18) 

II III 18 01. 01 S 12.911 6.350 14.802 19.500 -10.000 

TOTAL     
 

 68.332 34.176  44.300 43.086 -5.076 

Dont crédits variables     
 

 54.722 19.058 30.282  31.060 -7.700 

TOTAL hors crédits variables     
 

 13.610 15.118  14.018 12.026 2.624 
 
Légende : 
Titre : I=recettes courantes; II=recettes de capital; III=recettes d'emprunts 
Sect : I=recettes fiscales; II=recettes générales non fiscales; III=recettes spécifiques 
Article : codification SEC (2erSEC, n° d'ordre, 3et4SEC) 
F.G.S. : recettes fiscales, générales et/ou spécifiques 
2007-2009 : recettes imputées aux exercices de références 
2010 : recettes prévues au budget 2010 initial 
2010 aju : évaluation de la variation des crédits 
 
 

COMMENTAIRE PAR ARTICLE 
 

Art. 38.01 – Fonds organique : Fonds Energie 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité, 

art. 51 bis et suivants. 

 Les modalités d’alimentation et d’affectation du Fonds sont déterminées dans le décret et ses arrêtés d’exécution. 

Le Fonds prends en charge le financement de la CWAPE, le coût réel des obligations de service public, du 
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développement à la production d’électricité et de chaleur produite à partir des énergies renouvelables, du soutien 
et du développement des actions URE , telles que l’octroi de primes , l’information et la sensibilisation, …  

 Montant du crédit ajusté : +13.800 milliers EUR 

 Justification : Sur base des recettes perçues durant les premiers mois de l’année, l’estimation des recettes du 
Fonds Energie pour l’année 2010 peut être revue à la hausse. L’augmentation est évaluée à 2.300.000 €, soit un 
total de 13.800 milliers EUR. 

 

Art. 77.01.00 – Produit de la vente d’autres biens patrimoniaux  

 Base légale, décrétale ou réglementaire: loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, modifiée par la 
loi du 9 août 1988 et loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions. 

 Montant du crédit ajusté :   + 10 milliers EUR 

 Justification de la variation : Cet article se rapporte aux recettes provenant de biens patrimoniaux de la Région, 
autres que des immeubles.  Le montant à été réestimé sur base des recettes réalisées depuis le premier janvier 
2010. 

 Perception de trésorerie : non réglementée. 

Art. 52.01.10 – Remboursement des subventions accordées aux organismes publics et privés en matière 
de logement 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: Code wallon du logement 

 Montant du crédit ajusté :   + 2 milliers EUR 

 Justification de la variation : Cet article se rapporte aux recettes provenant de remboursements des subventions 
accordées aux organismes publics et privés en matière de logement. Le montant à été réestimé sur base des 
recettes réalisées depuis le premier janvier 2010. 

 Perception de trésorerie : non réglementée. 

Art. 86.01.– Remboursement d'avances récupérables en matière de logement 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: Décret du 25.10.84 instituant la SRWL, notamment l’article 33 ; 
A.E.R.W. du 07.12.90 déterminant les modalités d’avances remboursables à la SRWL à charge du budget de la 
Région wallonne. 

 Montant du crédit ajusté :   + 2.747 milliers EUR 

 Justification de la variation : Cet article se rapporte aux recettes provenant de remboursements d'avances 
récupérables en matière de logement. Le montant à été réestimé (+ 2.612 milliers EUR) sur base des recettes 
réalisées depuis le premier janvier 2010. 

 Perception de trésorerie : non réglementée. 

Art. 01.01.00 – Recettes perçues en application du décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, 
du développement et de l'innovation en Wallonie (recettes affectées au Fonds pour la recherche : allocation 
de base 01.01, programme 34, division organique 18) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: Décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du 
développement et de l’innovation en Wallonie. 

 Montant du crédit ajusté :   + 9.500 milliers EUR 

 Justification de la variation : Cet article se rapporte aux recettes provenant des remboursements d'avances 
récupérables visées par le décret du 3 juillet 2008, par toutes les autres sommes versées à la Région wallonne en 
vertu du décret du 3 juillet 2008 ou de ses arrêtés d’exécution ainsi que les sommes versées à la Région wallonne 
en vertu de décisions judiciaires relatives aux aides que vise le décret du 3 juillet 2008. Le montant à été réestimé 
sur base des recettes réalisées depuis le premier janvier 2010. 

 Perception de trésorerie : non réglementée. 
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III. DEPENSES 
 
 

III.1. DISPOSITIF DES DEPENSES 
 

 
Art 13 
Le Ministre de la Fonction publique et le Ministre du Budget sont habilités à réaliser des transferts de crédits entre 
les allocations 11.03 des programmes 01 des divisions organiques 10 à 19, l’allocation de base 01.01 du programme 
02 de la division organique 11 et l'allocation de base 11.09 du programme 02 de la division organique 11 relative 
aux allocations familiales. 
 
Justification : L’ajout de cette disposition vise à permettre la réalisation de transferts de crédits entre les allocations 
de base relatives à la rémunération des agents du SPW, la provision interdépartementale et la nouvelle allocation de 
base destinée au paiement des allocations familiales pour les agents du SPW 
 
Art 18 
L’article 105 du décret du 10 décembre 2009 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit : 
 
« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer le recours à l’emprunt en fonction de l’état de la trésorerie de la 
Société wallonne de crédit social. Le total des emprunts autorisés sous le couvert de la garantie régionale ne pourra 
en aucun cas excéder  195.000.000 euros.  
La garantie couvre également les opérations de gestion financière afférentes à ces emprunts. ». 
 
Justification : La modification adapte le montant en fonction d’une ré-estimation des besoins pour l’exercice 2010 
 
 
Art 19 
L’article 106 du décret du 10 décembre 2009 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit : 
 
« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer le recours à l’emprunt en fonction de l’état de la trésorerie 
et/ou de projets exceptionnels de la Société wallonne du Logement. Le total des emprunts autorisés sous le couvert 
de la garantie régionale ne pourra en aucun cas excéder  160.000.000 euros.  
La garantie couvre également les opérations de gestion financière afférentes à ces emprunts. ». 
 
Justification : La modification adapte le montant en fonction d’une ré-estimation des besoins pour l’exercice 2010 
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III. 2. LISTE DES PROGRAMMES 

        (en milliers EUR) 

D.O. Libellé Prog. Libellé 
        

MA 2010 MA 2010 
AJ. MP 2010 MP 2010 

AJ. 
                

2 Dépenses de 
cabinet 2 Subsistance 3.111 3.067 3.111 3.067 

9 

Services du 
Gouvernement 

wallon et 
organismes 

non rattachés 
aux divisions 
organiques 

2 Service social 4.281 4.281 4.281 4.281 

            

4 Commissariat wallon EASI-WAL 1.216 1.216 1.216 1.216 

10 Secrétariat 
général 

1 Fonctionnel 11.508 11.637 11.508 11.637 

            

5 Audits 210 203 210 203 

            

6 Communication 237 195 237 195 

11 
Personnel et 

Affaires 
Générales 

1 Fonctionnel 16.478   16.478  16.478   16.478  

            

2 

Affaires générales, gestion 
administrative et pécuniaire, 
fonction publique, archives et 
documentation 

77.150 72.438 77.150 72.438 

            

4 
Ressources humaines, 

management, sélection, formation 
du personnel 

2.941 2.829 3.256 3.144 

            

6 Affaires juridiques 63  63 63  63 

12 

Budget, 
logistique et 

technologie de 
l’information 

et de la 
communication 

1 Fonctionnel 24.667 24.713 24.667 24.713 

            

22 Equipement et fourniture 17.329 17.283 17.329 17.283 

            

23 Gestion immobilière et bâtiments 37.458 37.425 37.448 37.453 

            

31 Implantation immobilière 29.456 29.489 31.227 31.222 

13 Routes et 
bâtiments 1 Fonctionnel 83.032 83.086 83.032 83.086 

14 
Mobilité et 

voies 
hydrauliques 

1 Fonctionnel 67.762 67.820 67.762 67.820 

15 

Agriculture, 
Ressources 
naturelles et 

Environnement 

1 Fonctionnel 98.249 98.516 98.249 98.516 

16 

Aménagement 
du Territoire, 

Logement, 
Patrimoine et 

Energie 

1 Fonctionnel 38.491 38.990 38.491 38.803 

            

11 Logement secteur privé 117.936 124.574 117.106 123.802 

            

12 Logement secteur public 166.062 168.187 155.294 157.361 
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31 Energie 92.716 124.704 95.896 128.071 

            

41 Première Alliance Emploi-
Environnement 0  0 0  0 

            

42 Développement Durable 0 1.900 0 1.900 

17 
Pouvoirs 

locaux, Action 
sociale et Santé 

1 Fonctionnel 21.240 21.331 21.240 21.331 

            

14 Famille et troisième âge 2.465 2.465 1.935  1.935 

18 
Entreprises, 
Emploi et 
Recherche 

1 Fonctionnel 23.157 23.392 23.157 23.392 

            

31 Recherche 59.748 66.658 69.121 72.787 

            

32 Aide aux entreprises 119.272 144.772 131.364 132.658 

            

33 Promotion, diffusion et valorisation 
de la Recherche 10.772 10.621 10.774 10.623 

            

34 Fonds de la Recherche, du 
développement et de l’innovation 19.500 9.500 19.500 9.500 

            

19 Fiscalité 1 Fonctionnel 8.903  8.903 8.903  8.903 
TOTAUX 1.155.410 1.216.736 1.170.005 1.203.881 

Légende : 
D.O. : n° de la division organique 
Libellé : dénomination de la division 
Prog. : n° du programme 
Libellé : dénomination du programme 
MA 2010 : moyens d'engagement initiaux de l'exercice en cours 
MA 2010 AJ.  : moyens d'engagement proposés dans le cadre de l’ajustement 
MP 2010 : moyens de paiement initiaux de l'exercice en cours 
MP 2010 AJ. : moyens de paiement proposés dans le cadre de l’ajustement 
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III.3. TABLEAU DES DEPENSES 

  
DIVISION ORGANIQUE 02 

Dépenses de cabinets 
 

PROGRAMME 02 : SUBSISTANCE 
  

 

  (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit D.O. Prog. A.B. Cnd/ cd/ cv RIEP 
MA MP 

2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Traitement et frais de 
représentation du Membre du 
Gouvernement wallon 

I 2 2 11.01.00 Cnd   116   116   

Traitements et indemnités du 
personnel du cabinet du Membre 
du Gouvernement wallon 

I 2 2 11.02.00 Cnd   2.168 -563 2.168 -563 

Indemnités généralement 
quelconques au personnel I 2 2 11.04.40 Cnd   112   112   

Loyer des biens immobiliers pris 
en location par le cabinet, en ce 
compris les loyers et charges 
locatives, rétributions et 
indemnités dus à la Régie des 
Bâtiments, impôts grevant les 
bâtiments 

I 2 2 12.06.00 Cnd   6 +1 6 +1 

Frais de fonctionnement du 
cabinet I 2 2 12.19.11 Cnd   600 +250 600 +250 

Dépenses patrimoniales du 
cabinet II 2 2 74.01.00 Cnd   109 +268 109 +268 

TOTAUX 3.111 -44 3.111 -44 

 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes;  II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme est destiné à couvrir les frais de fonctionnement du cabinet du Ministre. 
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COMMENTAIRES PAR ALLOCATIONS DE BASE 

 
A.B. 11.02 - Traitement et indemnités du personnel du cabinet du Membre du Gouvernement wallon (cnd) 
(Code SEC : 11.02.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2005 relatif aux Cabinets des Ministres du Gouvernement 
wallon. 

 Montant du crédit en cours : 2.168 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté ;  1.605 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à couvrir les traitements et indemnités du personnel du Cabinet. La diminution du 

crédit se justifie par une adaptation aux besoins réellement constatés. 
 

 Liquidation trésorerie : mensuelle. 
 
A.B. 12.06 - Loyers des biens immobiliers pris en location par le Cabinet, en ce compris les loyers et charges 
locatives, rétributions et indemnités dues à la Régie des bâtiments, imports grevant les bâtiments (cnd) 
(Code SEC : 12.06.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Circulaire du Ministre-Président relative à la rétribution et à l’indemnisation des Ministres, membres du 
Gouvernement wallon entrée en vigueur le 23 décembre 1981 et complétée par les circulaires des 7 et 20 
juillet 1982, 7 novembre 1996, 27 juillet 1999, 25 novembre 1999 et 18 juillet 2002.  

 Montant du crédit en cours :  6 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté : 7 milliers EUR 
 Ce crédit est destiné à couvrir les indemnités de logement accordées au Ministre en vertu des dispositions 

réglementaires reprises ci-dessus en base légale. L’augmentation du crédit se justifie par une adaptation 
aux besoins réellement constatés. 

  Liquidation de trésorerie : mensuelle. 
 
A.B. 12.19 – Frais de fonctionnement du cabinet (cnd)  
(Code SEC : 12.19.11) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, et ses arrêtés d’application tels que modifiés à ce jour. 

 Montant du crédit en cours : 600 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté ;  850 milliers EUR 
 Ce crédit est destiné à couvrir les frais de fonctionnement du Cabinet. L’augmentation du crédit se justifie 

par une adaptation aux besoins réellement constatés. 
 Liquidation trésorerie : non réglementée 

 
A.B. 74.01 - Dépenses patrimoniales du cabinet (cnd)  
(Code SEC : 74.01.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, et ses arrêtés d’application tels que modifiés à ce jour. 

 Montant du crédit en cours : 109 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté ;  377 milliers EUR 
 Ce crédit est destiné à couvrir les achats d’équipement du Cabinet. L’augmentation du crédit se justifie 

par une adaptation aux besoins réellement constatés. 
 Liquidation trésorerie : non réglementée 
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DIVISION ORGANIQUE 09 

 
Services du Gouvernement wallon 

 
PROGRAMME 02 : SERVICE SOCIAL 

 
  (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit D.O. Prog. A.B. Cnd/ cd/ 
cv RIEP 

MA MP 

2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Subvention en matière de Service social I 9 2 33.01.00 Cnd   4.281   4.281   

TOTAUX 4.281   4.281   

Légende 

Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes; II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d'ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l'investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement de l’exercice en cours  
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 

OBJECTIFS DU PROGRAMME 

 
Octroyer une subvention destinée à permettre au Service social des Services du Gouvernement wallon de mener des 
actions sociales en faveur des agents de l’ensemble des Services du Gouvernement wallon et à assurer le 
fonctionnement technique de cette ASBL. 
 

 
  

PROGRAMME 04 : COMMISSARIAT WALLON EASY-WAL 
 

  (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit D.O. Prog. A.B. Cnd/ 
cd/ cv RIEP 

MA MP 

2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Rémunérations des agents de la cellule Easi-Wal I 9 4 11.11.00 Cnd   1.216   1.216   

TOTAUX 1.216   1.216   

Légende 

Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes; II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d'ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l'investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
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MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 

OBJECTIFS DU PROGRAMME 

Ce programme est destiné à couvrir la charge des rémunérations des membres du personnel contractuel engagé dans 
le cadre du projet relatif au Commissariat wallon E-Administration-Simplification (E@SI-WAL), les agents 
statutaires restant à charge de leur ministère d’origine. 
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DIVISION ORGANIQUE 10 
Secrétariat général 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

 

  (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit D.O. Prog. A.B. Cnd/ cd/ cv RIEP 
MA MP 

2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Rémunérations et allocations du 
personnel I 10 1 11.03.00 Cnd   11.448 +80 11.448 +80 

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à 
des séminaires et colloques, frais 
de réunions 

I 10 1 12.01.00 Cnd   43   43   

Dont arrêté de réallocation -2 -2 

Dépenses années antérieures       (2)  (2)  

Dont arrêté de réallocation +2 +2 

Prestations de service réalisées 
dans le cadre des projets 
informatiques spécifiques – 
projets à moins d’un an 

I 10 1 12.02.00 Cnd   0 +49 0 +49 

Prestations de service réalisées 
dans le cadre des projets 
informatiques spécifiques – 
projets à plus d’un an 

I 10 1 12.03.00 Cd   0   0   

Achat de biens meubles durables II 10 1 74.01.00 Cnd   15   15   

Acquisition de matériel et de 
logiciels informatiques et 
maintenances associées dans la 
cadre de réalisations de projets 
informatiques spécifiques 

II 10 1 74.02.00 Cd   0   0   

TOTAUX 11.508 +129 11.508 +129 

Légende 

Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes; II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d'ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l'investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 
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OBJECTIFS DU PROGRAMME 

 
Ce programme est destiné notamment à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte 
payés aux agents statutaires et contractuels du Secrétariat Général. 
 
De plus, par sa décision du 19 juin 2008,  le Gouvernement a décidé, dans le cadre de la modernisation, un nouveau 
mode de financement et de nouvelles procédures en matière de dépenses liées à l’informatique. 
 
Ces dépenses, et plus spécifiquement celles de type II (relatives aux projets spécifiques -les services de 
développement d’applications non génériques ou transversales, ainsi que les dépenses accessoires en matériels et 
logiciels nécessaires à la mise en place de ces projets spécifiques) sont maintenant regroupées au sein du programme 
fonctionnel 01 de chaque division organique. 
 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 
A.B. 11.03 - Rémunération et allocations du personnel
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

 
Libellé Fondement réglementaire 

 Traitements 
 Pécule de vacances 
 Allocation de fin 

d’année 
         -       Allocations diverses 

Arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le code de la fonction 
publique wallonne. 
Arrêté du Gouvernement wallon de 18 décembre 2003 relatif aux conditions 
d’engagement et à la situation administrative et pécuniaire des membres du personnel 
contractuel. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 réglant la valorisation des prestations 
irrégulières et des prestations de garde et de rappel et l’octroi d’allocations relatives à des 
travaux spécifiques. 

2. Accidents du travail Loi du  3 juillet 1967 sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail, 
des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le 
secteur public.

3. Allocations familiales  Arrêté royal du 26 mars 1965 relatif aux allocations familiales allouées à certaines 
catégories du personnel rétribué par l’Etat. 

 
 Ce crédit est destiné à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte payés aux agents 

statutaires et contractuels du Secrétariat Général. 

 Montant du crédit en cours :  11.448 milliers EUR 
 

 Montant du crédit ajusté : 11.528 milliers EUR 
 

 
 L’ajustement proposé correspond à la décision du Gouvernement wallon du 22 décembre 2009 de recrutement 

de 8 statutaires de niveau B (B3) pour renforcer la direction du contrôle de 1er niveau des projets « fonds 
structurel ».  
 

 Liquidation de trésorerie : mensuelle 
 
A.B. 12.02 - Prestations de service réalisées dans le cadre des projets informatiques spécifiques – projets à moins 
d’un an (cnd) 
(Code SEC: 12.02.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
-    Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 

 Montant du crédit en cours :  0 millier EUR 



17

 Montant du crédit ajusté :  49  milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir les prestations de service réalisées dans le cadre des projets informatiques 
spécifiques – projets à moins d’un an. L’ajustement proposé résulte de la nécessité de transférer de différents 
programmes de la D.O. 10 du budget  les crédits nécessaires pour  engager et ordonnancer les projets suivants. 
(La compensation des crédits se trouve dans les autres programmes de la D.O. 10 du budget) :  

        - Ulis - création de rapports paramétrés pour le Département de l’Audit (7.000 euros en provenance du   
programme 10.05 – Audits) 
- Intranet – accompagnement du développement de l’intranet (42.000 euros en provenance du programme 
10.06 – Communication) 

 

 Liquidation trésorerie : non réglementée 
 



18

PROGRAMME  05 : AUDITS 

 
          cnd   (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires T. D.O. Prog. A.B. cd RIEP MA MP 

          cv   2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Frais de fonctionnement de la direction de 
l’audit interne de fonctionnement I 10 5 12.02.00 cnd   195 -7 195 -7 

Prestations de services réalisées dans le cadre 
des projets informatiques spécifiques - Projets 
à moins d'un an (Audit interne de 
fonctionnement) 

I 10 5 12.08.00 Cnd   0   0   

Prestations de services réalisées dans le cadre 
des projets informatiques spécifiques - Projets 
à plus d'un an (Audit interne de 
fonctionnement) 

I 10 5 12.09.00 Cd   0   0   

Prestations de services réalisées dans le cadre 
des projets informatiques spécifiques - Projets 
à moins d'un an (Audit interne des fonds 
structurels européens) 

I 10 5 12.10.00 Cnd   0   0   

Prestations de services réalisées dans le cadre 
des projets informatiques spécifiques - Projets 
à plus d'un an (Audit interne des fonds 
structurels européens) 

I 10 5 12.11.00 Cd   0   0   

Frais d’équipement de la direction de l’audit 
interne de fonctionnement II 10 5 74.05.00 cnd   15   15   

Acquisition de matériel et de logiciels 
informatiques et maintenances associées dans 
le cadre de réalisation de projets informatiques 
spécifiques (Audit interne de fonctionnement) 

II 10 5 74.08.00 Cd   0   0   

Acquisition de matériel et de logiciels 
informatiques et maintenances associées dans 
le cadre de réalisation de projets informatiques 
spécifiques (Audit interne des fonds 
structurels européens) 

II 10 5 74.09.00 Cd   0   0   

TOTAUX 210 -7 210 -7 

Légende : 

 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 

Tit : I=dépenses courantes; Indépensés de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n° d'ordre, 3et4SEC) 
CND/DC/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
i= crédits consacrés à l'investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
 MA 2010 : moyens d'engagement de l’exercice en cours 
 MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
 MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 
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OBJECTIFS DU PROGRAMME 

Le programme 05 de la division organique 10 du budget couvre les besoins pour les missions habituelles 
de la cellule d'audit de l'Inspection des Finances pour les Fonds européens ainsi que celles du Département de 
l’Audit. 

 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 
 
 
A.B. 12.02 – Frais de fonctionnement de la direction de l’audit interne de fonctionnement (cnd) 
(Code SEC : 12.02.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 
       Décision du gouvernement wallon de créer, dans le cadre de la modernisation de l’administration, une      
direction de l’audit interne de fonctionnement. 

 Montant du crédit en cours :  195 millier EUR 
 

 Montant du crédit ajusté :  188 milliers EUR 
 
 
 Cette allocation est destinée à couvrir les frais de fonctionnement de la direction de l’audit interne de 

fonctionnement.  Elle comprend la formation des nouveaux auditeurs décidée en la séance du gouvernement 
wallon du 14 mai 2009 ainsi qu’une assistance méthodologique.  Elle comprend également la formation 
permanente des auditeurs déjà en place (formation permanente imposée dans les normes internationales en 
matière d’audit), l’acquisition d’ouvrages ou de périodiques spécialisés dans l’audit interne ainsi l’affiliation 
des auditeurs aux associations professionnelles d’auditeur interne (IIA, IIABEL et IFACI).  Un budget pour une 
sous-traitance ponctuelle éventuelle d’audits est également prévue. 

 
La diminution des crédits est destinée à compenser l’alimentation de l’allocation budgétaire du programme 
fonctionnel 10.01 du Secrétariat général, en vue de prendre en charge sur cette allocation le développement 
informatique « ULIS / Création de rapports paramétrés » destiné à la Direction de l’Audit interne de 
fonctionnement. 

  
 
 Liquidation trésorerie :  non réglementée 
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PROGRAMME 06 : COMMUNICATION 
 

 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog A.B. 

  

RIEP 

En milliers EUR 

cnd MA MP 

cd 
2010 2010 aj 2010 2010 aj 

cv 

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, 
frais de réunion (communication interne) 

I 10 6 12.04.00 cnd   235 -42 235 -42 

Prestations de services réalisées dans le cadre 
des projets informatiques spécifiques - 
Projets à moins d'un an (Communication 
interne) 

I 10 6 12.05.00 Cnd   0   0   

Prestations de services réalisées dans le cadre 
des projets informatiques spécifiques - 
Projets à plus d'un an (Communication 
interne) 

I 10 6 12.06.00 Cd   0   0   

Prestations de services réalisées dans le cadre 
des projets informatiques spécifiques - 
Projets à moins d'un an (Communication 
externe) 

I 10 6 12.07.00 Cnd   0   0   

Prestations de services réalisées dans le cadre 
des projets informatiques spécifiques - 
Projets à plus d'un an (Communication 
externe) 

I 10 6 12.08.00 Cd   0   0   

Achat de biens meubles spécifiques au 
programme (communication interne) II 10 6 74.07.00 cnd   2   2   

Acquisition de matériel et de logiciels 
informatiques et maintenances associées dans 
le cadre de réalisation de projets 
informatiques spécifiques (Communication 
interne) 

II 10 6 74.08.00 Cd   0   0   

Acquisition de matériel et de logiciels 
informatiques et maintenances associées dans 
le cadre de réalisation de projets 
informatiques spécifiques (Communication 
externe) 

II 10 6 74.09.00 Cd   0   0   

TOTAUX 237 -42 237 -42 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I=dépenses courantes ; n=dépenses de capital 
D.O. : n" de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B, : codes économiques (2erSEC, n°ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R=crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=crédits consacrés à l'investissement public 
E=crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P=crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 
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OBJECTIFS DU PROGRAMME 

Ce budget sert à couvrir les dépenses relatives à la communication interne et externe du Ministère et du 
Gouvernement à travers les multiples supports qu'exige aujourd'hui une politique de communication : journal 
d'entreprise (Interface), rapport d'activité, maintenance, activation et développement de sites WEB, productions 
audiovisuelles et multimédia, communication sur les actions nouvelles décidées par le Gouvernement, etc. Pour diffuser 
ces supports, la Région wallonne a en outre mis en place et développé d'importantes structures de proximité avec la 
population : n° vert créé en 89, CIA (Eupen, Namur, Tournai, Arlon, Mons, Wavre, La Louvière, Nivelles et Verviers) et 
Espaces Wallonie (Bruxelles, Liège et Charleroi), Mobilinfos (3 véhicules pour couvrir 60 communes). Il s'agit donc 
d'assurer la visibilité et la promotion de ces infrastructures où se tiennent également des permanences spécialisées et où se 
diffusent l'ensemble des publications de la Région wallonne. 
Cette promotion passe par les médias traditionnels : insertions dans la presse écrite, spots télévisés et 
radiophoniques. Profitant de ces infrastructures, le département organise ou met à disposition les espaces afin 
d'organiser des expositions thématiques consacrées aux compétences et  services de la Région. En 
ce qui concerne la communication interne, le département assure une revue de presse quotidienne diffusée sur le 
réseau et la tenue et la gestion du site intranet du SPW. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 12.04 –  Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais 
de réunion (communication interne) (cnd) 
(Code SEC : 12.04.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services. 

 Montant du crédit en cours :  235 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté :  193 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à financer la communication destinée au personnel du SPW. A l’ajustement une baisse des 
crédits de 42.000 euros est proposée pour compenser la majoration du programme 10.01 (AB 12.02) pour le 
développement informatique « accompagnement du site Intranet du SPW – Adaptation du graphisme, 
développement d’outils, … » 

 Liquidation trésorerie : non réglementée 
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DIVISION ORGANIQUE 11 

PERSONNEL ET AFFAIRES GÉNÉRALES 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 
 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog A.B. 

  

RIEP 

En milliers EUR 

cnd MA MP 

cd 
2010 2010 aj 2010 2010 aj 

cv 

Rémunérations et allocations du personnel I 11 1 11.03.00 Cnd   14.450    14.450    

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions 

I 11 1 12.01.00 Cnd   14    14    

Prestations de services réalisées dans le cadre de 
projets informatiques spécifiques à moins d'un an I 11 1 12.02.00 Cnd   1.770    1.770    

Prestations de services réalisées dans le cadre de 
projets informatiques spécifiques à plus d'un an I 11 1 12.03.00 Cnd   125    125    

Frais de condamnations judiciaires et transactions I 11 1 12.04.00 Cnd   15    15    

Frais d'avocats I 11 1 12.05.00 Cnd   15    15    

Achat de biens meubles durables  II 11 1 74.01.00 Cnd   9    9    
Acquisition de matériel et logiciels informatiques 
et maintenances associées dans le cadre de 
réalisation de projets informatiques spécifiques 

II 11 1 74.02.00 Cnd   80    80    

TOTAUX 16.478    16.478    

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes;  II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement 

 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 

 
Le présent programme relatif au programme fonctionnel de la DGT1 vise à rencontrer les objectifs suivants : 
 
1. Direction générale transversale 
 
Ces budgets servent à couvrir principalement la mise en œuvre et le suivi du plan opérationnel du Directeur général 
à travers le monitoring des objectifs stratégiques et opérationnels et la gestion des projets de la Direction. 
 
Poursuivre le processus de fusion des ex-ministères implique de revisiter les processus des différents composantes 
de la direction générale en vue de les harmoniser, de les simplifier et de les dématérialiser.  Cette réingénierie des 
processus justifie des moyens liés à de la consultance, de la formation et de l'acquisition d'outils et de méthodologies 
adéquats. 
 
2. Besoins informatiques 
 
Le développement des ressources humaines et l'amélioration de la gestion administrative du personnel reposent 
largement sur l'intégration des technologies de l'information.  Pour que chaque Secrétaire ou Directeur général 
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puisse bénéficier des éléments pour piloter à la fois ses effectifs et la masse salariale y associée, il est indispensable 
de produire des tableaux de bord et des outils d'aide à la décision qui rencontreront ces objectifs. 
 
Parallèlement, la gestion des compétences  vient compléter le dispositif en s'appuyant sur les politiques de gestion 
de ressources humaines que sont le recrutement, la formation la gestion des carrières, la gestion des départs et la 
gestion du bien-être.  Dans la suite du document, les départements spécifient leurs objectifs et leurs actions. 
 
L'option a été prise de présenter les besoins informatiques en gardant la structure fonctionnelle de la DGT1 et de les 
ventiler, d'une part, en prestations de service à moins d'un an et en plus d'un an et, d'autre part, en terme d'acquisition 
de matériel et de logiciel (Investissements).  Distinguer les prestations de service à plus d'un an présent l'intérêt de 
disposer de moyens pour entamer des études de faisabilité pour des projets de type Portail RH ou Portail juridique.  
Cela repose sur la nécessité de la mise à disposition de tous les agents du SPW d'informations relevantes et 
actualisées sur ces matières.  Privilégier le travail collaboratif s'inscrit dans la perspective de capitaliser les savoirs et 
les savoir faire du SPW.  Plus particulièrement pour le portail RH, si les agents et la hiérarchie peuvent encoder 
certaines informations les concernant, il est envisageable d'accroître la qualité des données et de diminuer à terme le 
coût des personnels en charge de ces encodages. 
 
3. Honoraires d'avocat, condamnations juridiques et transactions 
 
A ce jour, le SPW ne dispose pas d'une vision synthétique et globale des frais liés à ces aspects.  Le Département 
des Affaires juridiques intervient en matière de conseils juridiques et de gestion des contentieux en matière de 
responsabilités et de marchés publics. Il sert d'interface entre les Directions générales et les cabinets d'avocats mais 
ne dispose pas des crédits puisque ces derniers sont ventilés dans chacune des directions. 
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PROGRAMME 02 : AFFAIRES GENERALES, GESTION ADMINISTRATIVE ET PECUNIAIRE, FONCTION 
PUBLIQUE, ARCHIVES ET DOCUMENTATION 

 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog A.B. 
cnd 
cd 
cv 

RIEP 

(en milliers EUR) 

MA MP 

2010 2010 aj, 2010 2010 aj, 

Provision interdépartementale I 11 2 01.01.00 Cnd   9.649 -4.712 9.649 -4.712 

Rémunérations et allocations de personnel des 
Gouverneurs, secrétariats des Gouverneurs et 
Commissaires d’arrondissement 

I 11 2 11.01.00 Cnd   2.600   2.600   

Rémunérations et allocations de personnel des 
Receveurs régionaux I 11 2 11.02.00 Cnd   9.000   9.000   

Prise en charge par la Région wallonne des 
pensions de retraite des agents des organismes 
nationaux supprimés ou restructurés – Contribution 
de responsabilisation à charge de la Région 
wallonne en matière de pensions 

I 11 2 11.04.20 Cnd   8.040   8.040   

Couverture des charges d’assurance-groupe 
souscrites par l’ex-S.D.R.W. et l’O.B.C.E I 11 2 11.06.20 Cnd   70   70   

Charge des avantages titres-repas I 11 2 11.07.40 Cnd   13.791   13.791   

Dont arrêté(s) de réallocation             -209   -209   

Déplacements : Domicile – Lieu de travail : 
intervention de l’employeur dans les frais de 
transports en commun 

I 11 2 11.08.40 Cnd   4.410   4.410   

Allocations familiales du personnel du SPW I 11 2 11.09.00 Cnd   10.500   10.500   

Convention de premier emploi I 11 2 11.12.00 Cnd   207   207   

Programme de transition professionnelle I 11 2 11.13.00 Cnd   3.500   3.500   

Rémunérations et allocations du personnel, 
relatives à la prise en charge du coût du 
remplacement des départs temporaires 

I 11 2 11.15.00 Cnd   5.394   5.394   

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions 

I 11 2 12.01.00 Cnd   100   100   

Frais de déplacement : missions I 11 2 12.03.21 Cnd   6.090   6.090   

Cotisations à l’ASBL Service public de Médecine 
du travail des Communautés française et 
germanophone 

I 11 2 12.05.21 Cnd   774   774   

Dont arrêté(s) de réallocation             -26   -26   

Cotisations au service de santé administratif I 11 2 12.07.21 Cnd   50   50   

Dépenses années antérieures             (26)   (26)   

Dont arrêté(s) de réallocation             +26   +26   
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Frais de déplacement pour missions des 
Commissaires d’arrondissement I 11 2 12.08.00 Cnd   30   30   

Frais de déplacement pour missions des Receveurs 
régionaux I 11 2 12.09.00 Cnd   153   153   

Achat de biens meubles non-durables – Frais de 
fonctionnement des Gouvernements provinciaux I 11 2 12.10.00 Cnd   943   943   

Achat de biens meubles non-durables – Frais de 
fonctionnement des Receveurs régionaux I 11 2 12.11.00 Cnd   21   21   

Gestion du contentieux relatif aux agents de la 
Région pour la Direction de la Fonction publique I 11 2 12.12.00 Cnd   247 -16 247 -16 

Dont arrêté(s) de réallocation             -19   -19   

Dépenses années antérieures             (19) +16 (19) +16 

Dont arrêté(s) de réallocation             +19   +19   

Mise à disposition permanente des ouvrages et 
abonnements spécialisés pour l’ensemble du 
Service Public de Wallonie 

I 11 2 12.13.00 Cnd   835   835   

Développement de la Bibliothèque centrale du 
SPW et du centre d’Archives régionales ; 
communication, publications et organisation 
d’évènements pour la Direction de la 
Documentation et des Archives régionales 

I 11 2 12.14.00 Cnd   156   156   

Frais de fonctionnement des organes de recours 
prévus par le Code de la Fonction publique : 
Chambre de recours en matière d’évaluation et de 
discipline et Chambre de recours des fonctionnaires 
généraux 

I 11 2 12.15.00 Cnd   37   37   

Subventions aux provinces I 11 2 43.01.11 Cnd   0   0   

Dépenses années antérieures             (209)   (209)   

Dont arrêté(s) de réallocation             +209   +209   

Achat de biens meubles durables spécifiques au 
programme II 11 2 74.06.00 Cnd   65   65   

Achat de biens meubles durables – frais de 
fonctionnement des Gouvernements provinciaux II 11 2 74.07.00 Cnd   184   184   

Achat de biens meubles durables – frais de 
fonctionnement des Receveurs régionaux II 11 2 74.08.00 Cnd   50   50   

TOTAUX 77.150 -4.712 77.150 -4.712 

 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes;  II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
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MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement 
 

 
 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE
 
A.B. 01.01.00 - Provision interdépartementale (cnd) 
(CODE SEC : 01.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

Dispositif des dépenses du décret budgétaire. 
 
 Montant du crédit en cours :  9.649  milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté : 4.937 milliers EUR 

 
 Ce crédit est notamment destiné à couvrir en 2010 les coûts liés aux changements barémiques des agents et à 

l’indexation des salaires. Le montant a été adapté en fonction d’une réestimation des besoins et de la situation 
budgétaire globale. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
A.B. 12.12.00 - Gestion du contentieux relatif aux agents de la Région pour la Direction de la Fonction 
publique (cnd) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

- Arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la Fonction publique 
wallonne, modifié par les arrêtés des 8 janvier 2004, 1er avril 2004, 27 mai 2004, 15 avril 2005, 7 
juillet 2005 et 23 février 2006, 31 août 2006, 15 février 2007, 22 mars 2007, 3 mai 2007, 13 
septembre 2007, 28 février 2008, 21 mars 2008 et 30 avril 2008 et 27 mars 2009. 

- Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 
 

 
 Montant du crédit en cours :    247 milliers EUR

  
 Montant du crédit ajusté :    231 milliers EUR 

 
 Justification : l’ajustement est destiné à permettre l’apurement factures relatives à des années antérieures 

 
 Liquidation trésorerie :   non réglementée 
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PROGRAMME 04 : RESSOURCES HUMAINES, MANAGEMENT, SELECTION, FORMATION DU 
PERSONNEL 

 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog A.B. 
cnd 
cd 
cv 

RIEP 

(en milliers EUR) 

MA MP 

2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, frais 
de réunions 

I 11 4 12.01.00 cd   478   478   

(Nouveau) Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des séminaires et 
colloques, frais de réunions pour la Direction de 
la Formation du personnel 

I 11 4 12.02.00 Cnd   0   0   

Formation du personnel des services du 
Gouvernement wallon et des O.I.P. dont le 
personnel est soumis au Code de la Fonction 
publique wallonne 

I 11 4 12.03.00 cd   1.672 -112 1.947 -112 

Dont arrêté(s) de réallocation                 -25   

(Nouveau) Formation du personnel des services 
du Gouvernement wallon et des O.I.P. dont le 
personnel est soumis au Code de la Fonction 
publique wallonne 

I 11 4 12.04.00 Cnd   0   0   

Elaboration des programmes des concours de 
recrutement et d’accession et mise en œuvre des 
épreuves organisées par la Direction de la 
Sélection 

I 11 4 12.06.00 cnd   496   496   

Frais de relations publiques, annonces, location 
de salles d’examen pour la Direction de la 
Sélection 

I 11 4 12.08.00 cnd   240   240   

Acquisition et élaboration d’outils de sélection 
pour les services du Gouvernement wallon et des 
O.I.P. dont le personnel est soumis au Code de la 
Fonction publique wallonne 

I 11 4 12.10.00 cd   0   40   

Dont arrêté(s) de réallocation                 +25   

Achat de biens meubles durables spécifiques II 11 4 74.02.00 cnd   55   55   

TOTAUX 2.941 -112 3.256 -112 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes;  II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des moyens d'engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des moyens de paiement 
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OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Le présent programme relatif au Département de la Gestion des Ressources humaines vise à rencontrer les objectifs 
suivants : 
 
1. Direction du Management 
 
Ces budgets servent à couvrir les activités de la Direction du Management laquelle est chargée de définir et de 
développer les grandes orientations en matière de GRH afin de disposer des bonnes personnes aux bons endroits, en 
leur offrant un épanouissement au sein de l'organisation, tout en garantissant aux différentes directions générales de 
disposer d'outils RH performants. 
 
Elle participe, ce faisant, au développement d'une fonction publique de qualité, efficace et performante.  

 
Il s'agit de faire évoluer la GRH de l'administration wallonne vers une GRH permettant à la fois de satisfaire aux 
besoins en compétence exprimés par les services, de centrer les processus de gestion sur les agents pour favoriser 
leur développement professionnel.

 
Cette gestion plus performante des ressources humaines contribuera, tout comme la simplification administrative, à 
fournir un service de qualité aux usagers. 

 
Cette activité s'inscrit dans ce que le Gouvernement wallon a convenu d'appeler la transversalité fonctionnelle. Dans 
ce cadre, il s'agit pour la Direction du Management en collaboration étroite avec la Direction de la Gestion des 
Ressources humaines dans une approche "services aux bénéficiaires", d'appuyer les directions générales dans la 
gestion des ressources humaines en veillant à assurer la cohérence, le traitement uniforme et le développement de 
synergies. 
 
Force est de constater que d'autres niveaux de pouvoir ont déjà investi depuis plusieurs années dans une réelle 
politique de gestion des ressources humaines.  
Une des premières démarches  de la Direction du Management consiste à procéder systématiquement à un 
benchmarking de ce qui s'est et se fait ailleurs. 
 
Un premier train d'actions prioritaires  a déjà été identifié et concerne la réalisation de tableaux de bord RH, la 
création d'un outil de descriptions de fonction, la gestion des âges, la mise à plat et l'optimisation des processus RH. 
 
2. Direction des Ressources humaines 
 
Avec pour objectifs d'implémenter au sein de services les politiques RH et d'apporter son soutien au développement 
de celle-ci, la Direction des Ressources humaines est ainsi chargée : 

 d'assurer la mise en œuvre effective des politiques développées par la Direction du management; 
 d'assurer un accompagnement individualisé des travailleurs durant leur carrière ; 
 de développer l’accueil, l’accompagnement, l’intégration et le départ des travailleurs ; 
 de veiller à une application uniforme et cohérente de la politique d'évaluation des performances; 
 d'implémenter une gestion active des carrières en favorisant l'évolution de ces dernières; 
 d'appliquer le processus de validation des compétences; 
 de veiller au respect de l'égalité et de la diversité; 
 de garantir des conditions de travail optimales à l'ensemble des travailleurs; 
 de suivre les agents durant leur carrière. 

 

Vu le peu de personnel affecté à cette direction et compte tenu de la nécessité d'implémenter rapidement les 
politiques et les outils RH développés par la Direction du Management, la Direction des Ressources humaines se 
doit d'être dotée de ressources financières lui permettant notamment de s'appuyer sur l'expertise externe et de 
développer ainsi des compétences qui seront internalisées au sein du S.P.W. Les propositions budgétaires qui 
suivent devraient permettre de rencontrer cet objectif. 
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Les missions de cette direction sont les suivantes: 

 l’organisation du recrutement en collaboration avec le SELOR;  
 l’engagement du personnel contractuel pour les services du Gouvernement wallon ;  
 l’organisation des examens de carrière : concours d’accession au niveau supérieur, épreuves relatives au 

brevet de direction, examens d’aptitude à l’encadrement, épreuves de validation de compétences, épreuves 
d’acquisition de qualifications professionnelles; 

 le traitement des candidatures spontanées en matière d’engagements de contractuels ; 
 la participation à des manifestations ou des salons où elle représente la Région wallonne en tant 

qu’employeur. 
 
En 2010, tout comme en 2009, une partie des activités de la Direction de la Sélection sera guidée par un objectif : 
assurer dans des délais les plus courts possibles des engagements et recrutements de qualité, c’est-à-dire mettre à 
disposition des services du personnel compétent correspondant à leurs besoins. 

 
Les projets qui contribueront à cet objectif s’articuleront autour des thématiques suivantes : 

 l’organisation d’épreuves complémentaires aux épreuves de base du recrutement de façon à améliorer 
l’adéquation entre les candidats et les profils ; 

 la création d’un curriculum vitae standardisé et la possibilité de postuler en ligne ; 
 la gestion prospective des recrutements ; 

 
Pour chaque emploi vacant, une épreuve complémentaire sera organisée par la Direction de la Sélection, sous la 
supervision du SELOR. Selon les cas, les épreuves complémentaires pourront être organisées de façon générale 
(constitution de sous-réserves de recrutement, notamment au niveau 3 où il faut pouvoir évaluer les compétences des 
lauréats par rapport à un métier déterminé, p.ex. contremaître en travaux publics ou en électricité), ou de façon 
ponctuelle, pour un emploi déterminé ou un groupe d’emplois similaires.  

 
Le just in time en matière de recrutement est un objectif à atteindre grâce d’une part à des outils de gestion 
prévisionnelle des recrutements et à une prospective de l’évolution des métiers et des besoins de l’administration à 
moyen terme et grâce, d’autre part à des flux de travail et des processus optimisés. 
 
Au plan budgétaire, l’implémentation de ces politiques et de ces outils est avant tout coûteuse en temps et en 
ressources humaines. Pour optimiser l’investissement, il est indiqué de recourir à l’aide de spécialistes extérieurs 
(entreprises, universités,…). Des marchés de services seront donc passés dans ce cadre en 2010. 
 
L’autre partie des activités de la direction de la sélection concerne la mise en œuvre du Code de la Fonction 
publique en matière d’épreuves de carrière : concours d’accession au niveau supérieur, examens d’aptitudes à 
l’encadrement, brevet de direction, épreuves de validation de compétences et épreuves d’acquisition de 
qualifications professionnelles. 
 

4.  La Direction de la Formation du personnel  
 

La formation du personnel est un outil privilégié pour favoriser le développement et l'émergence de nouvelles 
compétences. Elle s'inscrit ainsi dans la droite ligne d'un des objectifs du Gouvernement visant à accroître le capital 
humain, les connaissances et le savoir-faire, en l'occurrence ici celui des agents de son administration. 

 

Outre les formations initiales et continuées liées à  l'évolution des métiers, la Direction de la Formation du personnel 
met en œuvre diverses actions de formation initiées par le Gouvernement et liées notamment à l'évolution des 
carrières. Selon les orientations qui lui seront données par le Gouvernement, elle organisera ainsi, pour le Service 
public de Wallonie et les organismes d’intérêt public soumis au code de la Fonction publique, les formations 
préparatoires au brevet de direction (partie management-phase 1), la préparation à l’épreuve d’obtention du certificat 
de validation des compétences et à l’épreuve d’acquisition de qualifications professionnelles ou encore les 
formations à destination des mandataires. 

 

Elle met en œuvre également la formation des stagiaires. 
 
Elle développe avec les Directions générales concernées du Service public de Wallonie et avec les organismes 

3. La Direction de la Sélection 
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d'intérêt public, par le biais notamment du réseau de correspondants mis en place en 2005, des plans de formations 
spécifiques destinés à développer et à accroître le professionnalisme des agents de l'administration wallonne. 

 
Dans le souci d’assurer à l’administration un management de qualité, elle organise, à la demande, des cycles de 
formation pour les directeurs et les fonctionnaires généraux. Elle poursuivra ainsi en 2010 l'organisation de 
formations relatives à la problématique de l'évaluation ainsi que de courts séminaires traitant de questions d'actualité 
dans le domaine du management et de la gestion des changements liés à la modernisation de la Fonction publique. 

 
Enfin, elle agit de plus en plus comme un centre de formation et un lieu d’échanges de bonnes pratiques de gestion 
pour tous les fonctionnaires, à travers des programmes de formation répondant aux besoins de l’ensemble du Service 
public de Wallonie et des organismes d’intérêt public soumis au Code de la Fonction publique wallonne, et plus 
précisément à travers le programme général de formation.  Elle poursuivra ainsi ses efforts pour mettre en œuvre des 
moyens et des outils pédagogiques adaptés aux nouvelles réalités de la fonction publique, tel que le recours à l’E-
learning dans le cadre de l’accompagnement à la migration informatique vers Office 2007 prévue en 2010. 
 
Concrètement, elle veille à : 

 l'organisation de la formation permanente : informatique, langue, droit et institutions, économie et finances 
publiques, communication, management et sécurité, hygiène et embellissement des lieux de travail en 
application des dispositions du Règlement général pour la protection du travail ; 

 l'organisation des formations préparatoires au brevet de direction (partie management-phase 1), la 
préparation à l’épreuve d’obtention du certificat de validation des compétences dont la réussite constitue 
une des conditions obligatoires pour pouvoir poser sa candidature à une promotion et à l’épreuve 
d’acquisition de qualifications professionnelles et les formations à destination des mandataires; 

 l'agréation, la coordination  et l’organisation des actions de formations spécifiques à la demande des 
services ou des organismes ; 

 la mise en place d’un réseau de correspondants de la formation ; 
 l’organisation de séances d’information portant notamment sur de nouvelles réglementations intéressant 

tant l’administration wallonne que les entités extérieures telles les entreprises, les communes, etc. ; 
 l’organisation des formations pour les stagiaires ; 
 la gestion du régime des congés de formation (crédit d’heures). 

 
COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

 
A.B. 12.03 – Formation du personnel des services du Gouvernement wallon et des O.I.P. dont le personnel est 
soumis au Code de la Fonction publique wallonne (cd) 
(CODE SEC : 12.03.21) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Les principes généraux du statut (A.R. du 22/11/91), article 4 ; 
- Le statut des fonctionnaires de la Région du 17 novembre 1994 et ses arrêtés d’exécution ; 
- Le Code de la Fonction publique wallonne du 18 décembre 2003 ; 
- Le règlement général pour la protection du travail ; 
- L’arrêté royal du 27 février 1990 relatif à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes dans 

les services publics ; 
- Le règlement général pour la protection du travail (Section V, article 52, 10.06) ; 
- Le code sur le bien-être au travail, Titre I, chap 3 : Principes généraux, Section II, art. 13 ; 
- Les lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 

 
 Montant du crédit en cours : Engagement :         1672 milliers EUR 

 Ordonnancement :         1947 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement :         1560 milliers EUR 

                                          Ordonnancement :         1835 milliers EUR 

 
 Justification 
 

Un montant de 112.000 EUR a été transféré vers les programme fonctionnel des DO12 et 13 afin de couvrir les 
coûts de l’achat d’ouvrages et de documentation en vue de la formation spécifique et continuée des agents.

 Liquidation de trésorerie : prévision non réglementée. 
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PROGRAMME 06 : AFFAIRES JURIDIQUES 

 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog A.B. 
cnd 
cd 
cv 

RIEP 

(en milliers EUR) 

MA MP 

2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

Frais de fonctionnement de la Commission d'Accès 
aux Documents Administratifs (CADA) I 11 6 12.02.00 cnd   9   9   

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions, honoraires d'avocats 

I 11 6 12.04.00 cnd   45   45   

Indemnités diverses à des tiers découlant de 
l'engagement de la responsabilité de la Région à 
l'égard d'actes commis par ses organes et ses 
préposés 

I 11 6 30.01.00 cnd   8   8   

Achat de biens meubles durables spécifiques II 11 6 74.01.00 cnd   1   1   

TOTAUX 63   63   
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes;  II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d'engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des moyens d'engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des moyens de paiement 

 

OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 

Le programme 06 de la division organique 11 du budget couvre les besoins en matière de fonctionnement 
pour les missions habituelles de la Direction des affaires juridiques. 
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DIVISION ORGANIQUE 12 

BUDGET, LOGISTIQUE ET TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION 

 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 
cnd 
cd 
cv 

RIEP 

(en milliers EUR) 

MA MP 

2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

Rémunérations et allocations du 
personnel I 12 1 11.03.00 Cnd   24.642   24.642   

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de 
réunions 

I 12 1 12.01.00 Cnd   15   15   

(nouveau) Prestations de services 
réalisées dans le cadre de projets 
informatiques spécifiques – projets à 
moins d’un an du Département 
mobilier 

I 12 1 12.05.00 Cnd   0 +46 0 +46 

Achat de biens meubles durables II 12 1 74.01.00 Cnd   10   10   

TOTAUX 24.667 +46 24.667 +46 

 
 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes;  II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement 
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme est destiné notamment à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte 
payés aux agents statutaires et contractuels de la DGT2. 
 
Par sa décision du 19 juin 2008,  le Gouvernement a décidé, dans le cadre de la modernisation, un nouveau mode de 
financement et de nouvelles procédures en matière de dépenses liées à l’informatique. 
 
Ces dépenses, et plus spécifiquement celles de type II (relatives aux projets spécifiques -les services de 
développement d’applications non génériques ou transversales, ainsi que les dépenses accessoires en matériels et 
logiciels nécessaires à la mise en place de ces projets spécifiques) sont maintenant regroupées au sein du programme 
fonctionnel 01 de chaque division organique. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

 
A.B. 12.05 – (nouveau) Prestations de services réalisées dans le cadre de projets informatiques spécifiques – 
projets à moins d’un an du Département mobilier 
(CODE SEC : 12.05.00) 
 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Loi sur les marchés public de biens, services et fournitures 

 
 Montant du crédit en cours :         0 milliers EUR  

 Montant du crédit ajusté :         46 milliers EUR 

                                           
 Ce crédit est destiné à financer des dépenses informatiques spécifiques liées aux applications utilisées par la 

Direction de la gestion immobilière : 
- 29.000 € sont destinés à l’interfaçage de MONACO avec le facturier G-Com (projet DITC N° 

2010/928). 
- 17.000 € sont destinés à l’adaptation de MONACO aux nouvelles normes SEPA en matière de compte 

bancaire et d’identifiant bancaire (projet DITC N° 2010/926). 
 

 Liquidation de trésorerie : non règlementée 
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PROGRAMME 22 : EQUIPEMENT ET FOURNITURE 

  (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 
cnd 
cd 
cv 

RIEP 
MA = MP 

MA MA aj. MP MP aj. 

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunion, frais de publication 

I 12 22 12.02.45 Cnd   150 -46 150 -46 

Achat de biens meubles non durables et prestations 
de services.- Service public de Wallonie I 12 22 12.03.11 Cnd   2.443   2.443   

Dont arrêté(s) de transfert             +31   +31   

Dépenses années antérieures             (11)   (11)   

Dont arrêté(s) de réallocation             +11   +11   

Achat et entretien de vêtements professionnels 
spécifiques pour le personnel du Service public de 
Wallonie 

I 12 22 12.05.11 Cnd   854   854   

Dont arrêté(s) de transfert             -16   -16   

Dépenses années antérieures             (2)   (2)   

Dont arrêté(s) de réallocation             +2   +2   

Achats de biens meubles non durables et prestations 
de services - Service public de Wallonie - Véhicules 
non spécifiques et moyens de communication 

I 12 22 12.07.11 Cnd   0   0   

Achats de biens meubles non durables et prestations 
de services - Service public de Wallonie –
Imprimerie 

I 12 22 12.08.11 Cnd   550 -14 550 -14 

Dépenses années antérieures             (0) +14 (0) +14 

Achats de biens meubles non durables et prestations 
de services - Service public de Wallonie – Cafétérias I 12 22 12.09.11 Cnd   3.748   3.748   

Dont arrêté(s) de transfert             +835   +835   

Entretien, réparation, carburant et assurance des 
véhicules utilisés par le Service public de Wallonie, 
y compris le matériel roulant 

I 12 22 12.10.00 Cnd   5.521   5.521   

Dont arrêté(s) de transfert             +176   +176   

Dépenses années antérieures             (1)   (1)   

Dont arrêté(s) de réallocation             +1   +1   

Achat de biens meubles non durables et prestations 
de services.- Service public de Wallonie - Edition I 12 22 12.11.72 Cnd   0   0   
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Achat de biens meubles durables non spécifiques, y 
compris l'achat de matériel et de véhicules utilisés 
par le Service public de Wallonie 

II 12 22 74.01.00 Cnd   0   0   

Achat de biens meubles durables non spécifiques 
pour le Service public de Wallonie - Mobilier et 
machines 

II 12 22 74.02.00 Cnd   2.271   2.271   

Dont arrêté(s) de transfert             +289   +289   

Dont arrêté(s) de réallocation             -22   -22   

Dépenses années antérieures             (24)   (24)   

Dont arrêté(s) de réallocation             +24   +24   

Achat de biens durables spécifiques - Service public 
de Wallonie – Edition II 12 22 74.03.05 Cnd   100   100   

Achats de biens meubles durables non spécifiques 
pour le Service public de Wallonie - Véhicules non 
spécifiques et moyens de communication 

II 12 22 74.07.00 Cnd   1.654   1.654   

Dont arrêté(s) de transfert             +130   +130   

Achats de biens meubles durables non spécifiques 
pour le Service public de Wallonie – Cafétérias II 12 22 74.09.00 Cnd   0   0   

TOTAUX 17.329 -46 17.329 -46 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I=dépenses courantes ; II=dépenses de capital  
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R=crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=crédits consacrés à l’investissement public 
E=crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P=crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 :  moyens d’engagement de l’exercice en cours  
MA 2010 aj.. : ajustement des moyens d’engagement  
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours  
MP 2010 aj. : ajustement des moyens de paiement 
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Le programme 22 est destiné à couvrir les activités du Service public de Wallonie, Direction Générale Transversale 
Budget, Logistique et Technologie de l’information et de la Communication, Département de la Gestion mobilière, 
en ce qui concerne essentiellement les frais  

 de vêtements de travail et d’équipement de protection individuelle pour le personnel du SPW ; 
 de fournitures de bureau, papier et entretien des machines de bureau ; 

de cafétérias, catering, poste, entretien sanitaire ; 
 d’investissement en matière de mobilier et de machines de bureau ; 
 de fonctionnement et d’investissement en matière de duplication, imprimerie, photo vidéo ; 
 de fonctionnement et d’investissement en matière de véhicules non spécifiques du SPW. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 
 
A.B. 12.02 - Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunion, frais de publication 
(CODE SEC : 12.12.00) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services. 
 

 Montant Crédit en cours :  150 milliers EUR 
 

 Montant Crédit ajusté :  104 milliers EUR 
 

 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses suivantes: 
o Frais de communication GSM, de formation et de représentation des agents de la DGT2 ; 
o Frais relatifs aux réceptions organisées par la Direction de l’Appui Logistique (nouvel an, 

prestations de serments, …) 
o Gerbes pour les funérailles des agents du SPW ou de leurs proches au 1er degré. 

 
Suite à une réestimation des besoins nécessaires et dans le cadre du contexte budgétaire actuel, la 
diminution de 46 milliers EUR vise à compenser l’augmentation de 46 milliers EUR du crédit de l’AB 
12.05 du programme 12.01. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 12.08.11 - Achats de biens meubles non durables et prestations de services - Service public de Wallonie –
Imprimerie (cnd) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services. 
 
 Montant du crédit en cours :    550 milliers EUR

  
 Montant du crédit ajusté :  536 milliers EUR 

 
 Justification : l’ajustement est destiné à permettre l’apurement factures relatives à des années antérieures 

 
 Liquidation trésorerie :   non réglementée 
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PROGRAMME 23 : GESTION IMMOBILIÈRE ET BÂTIMENTS 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog A.B. 
CND 
CD 
CV 

RIEP 

En milliers EUR 

MA MP 

2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

Loyers des biens immobiliers pris en 
location, en ce compris les charges et 
sorties locatives, ainsi que les 
honoraires y relatifs 

I 12 23 12.04.00 CND   19.132   19.132   

Dont arrêté(s) de transferts             +559   +559   

Dont arrêté(s) de réallocation             -3   -3   

Dépenses années antérieures             (3)   (3)   

Dont arrêté(s) de réallocation             +3   +3   

Dépenses de fonctionnement et taxes 
en relation avec la location ou la 
propriété de biens immobiliers 

I 12 23 12.05.00 CND   8.904 -7 8.904 -7 

Dont arrêté(s) de transfert             +356   +356   

Dépenses années antérieures             (4)   (4)   

Dont arrêté(s) de transfert             +4   +4   

Dépenses courantes de nettoyage, 
d’entretien et de sécurité I 12 23 12.06.00 CND   6.085   6.085   

Dont arrêté(s) de transfert             -180   -180   

Dont arrêté(s) de réallocation             -115   -115   

Dépenses années antérieures             (355)   (355)   

Dont arrêté(s) de transfert             +240   +240   

Dont arrêtés de réallocation             +115   +115   

Déménagements I 12 23 12.07.11 CND   149   149   

Dont arrêté(s) de transfert             -1   -1   

Dépenses années antérieures             (1)   (1)   

Dont arrêté(s) de transfert             +1   +1   

Entretien des bâtiments 
administratifs propriétés de la 
Région wallonne 

I 12 23 12.08.11 CND   1.370   1.370   

Travaux d’aménagements et 
d’entretien dans les bâtiments loués 
par la Région wallonne 

I 12 23 12.09.11 CND   251 +74 251 +74 
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Dont arrêté(s) de transfert             -17   -17   

Dont arrêté(s) de réallocation             -13   -13   

Dépenses années antérieures             (42)   (42)   

Dont arrêté(s) de transfert             +29   +29   

Dont arrêtés de réallocation             +13   +13   

Etudes liées à la fourniture 
d’énergies I 12 23 12.10.11 CD   100 -100 90 -62 

Location, maintenance et travaux 
d’entretien des équipements de 
téléphonie fixe 

I 12 23 12.11.00 CND   460   460   

Dont arrêté(s) de transfert             +10   +10   

Achat de biens meubles durables 
destinés à l’aménagement des 
bâtiments occupés par la Région 
wallonne 

II 12 23 74.01.22 CND   205   205   

Infrastructure et équipements de 
téléphonie II 12 23 74.02.22 CND   351   351   

Dont arrêté(s) de transfert             -27   -27   

Dont arrêté(s) de réallocation             -12   -12   

Dépenses années antérieures             (46)   (46)   

Dont arrêté(s) de réallocation             +12   +12   

Dont arrêté(s) de transfert             +34   +34   

TOTAUX 37.458 -33 37.448 +5 

 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I=dépenses courantes ; II=dépenses de capital  
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R=crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=crédits consacrés à l’investissement public 
E=crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P=crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 :  moyens d’engagement de l’exercice en cours  
MA 2010 aj. : ajustement des moyens d’engagement  
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours  
MP 2010 aj. : ajustement des moyens de paiement 

OBJECTIFS DU PROGRAMME 

Paiement des frais relatifs à l'occupation des immeubles de la Région wallonne, y compris l'achat de biens meubles 
destinés à l'aménagement des bâtiments qu'elle occupe. 
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A.B. 12.05 - Dépenses de fonctionnement et taxes en relation avec la location ou la propriété de biens 
immobiliers (cnd) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux de fournitures et 
de services. 

 Montant du crédit en cours :  8.904 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : 8.897 milliers EUR 

 Ces crédits sont destinés à couvrir les fournitures d’énergies, frais de téléphonie, précomptes immobiliers, 
assurances. Suite à une réestimation des besoins nécessaires et dans le cadre du contexte budgétaire actuel, 
la diminution de ce crédit sert à compenser l’augmentation de 7 milliers EUR de l’A.B. 21.01 du 
programme 12.31. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.09 – Travaux d’aménagements et d’entretien dans les bâtiments loués par la Région wallonne (cnd) 

(CODE SEC : 12.09.11) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services. 

 Montant du crédit en cours :       251 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté :       325 milliers EUR 

 Ces crédits sont destinés aux travaux ou fournitures relatifs à l’aménagement et aux entretiens dans les bâtiments 
loués par la Région wallonne (opération de désamiantage, upgrade des installation data, remise en état 
d’installation de chauffage, implantation CIA, etc). L’ajustement proposé tient compte de l’évolution des 
dossiers. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.10 Etudes liées à la fourniture d’énergies (cd) 
(CODE SEC : 12.10.11) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services. 

 Montant du crédit en cours : Engagement :         100 milliers EUR 

 Ordonnancement :           90 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement :             0 millier EUR 

                                          Ordonnancement :         28 milliers EUR 

 Ces crédits sont destinés aux études nécessaires pour la passation de marchés de fourniture d’énergies diverses 
dans les bâtiments occupés par les services de la Région wallonne. 

 L’ajustement adapte le budget au fait que la consultance pour la fourniture d’électricité dans les bâtiments de la 
Région sera entièrement prise en charge par d’autres budgets (article budgétaire 2010/ DO 14, prog 12 AB 
14.05). Seule la fourniture de gaz est à prendre en compte. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 
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PROGRAMME 31 : IMPLANTATION IMMOBILIÈRE 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 
cnd 
cd 
cv 

RIEP 
En milliers EUR 

MA 2010 MA 2010 
aj. MP 2010 MP 2010 

aj. 

Fonds organique:  Fonds de gestion 
énergétique immobilière I 12 31 01.01.00 Cd           

Solde au 1er janvier             0   0   

Recettes de l’année en cours             60   60   

Disponible pour l’année             60   60   

Dépenses à charge du fonds             60   60   

Solde au 31 décembre             0   0   

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de 
réunions 

I 12 31 12.02.00 Cnd   375   375   

Dont arrêté(s) de transfert             +300   +300   

Dépenses années antérieures             (99)   (99)   

Dont  arrêté(s) de réallocation             +99   +99   

Audits Energétiques (dont Plan Air-
Climat) I 12 31 12.03.00 Cd   0   50   

Dont arrêté(s) de réallocation                 +50   

Interventions résultant des opérations de 
promotion (paiement des intérêts) I 12 31 21.01.50 Cnd   5.600 +7 5.600 +7 

Dont arrêté(s) de transfert             -644   -644   

Subventions et indemnités au secteur 
autre que public I 12 31 34.01.40 Cnd   17   17   

Subvention à l'ISSEP pour l'étude de la 
gestion énergétique des bâtiments I 12 31 41.01.40 Cnd   0   0   

Travaux d'aménagement effectués dans 
les bâtiments administratifs de la Région 
wallonne 

II 12 31 72.01.10 Cd   1.359   2.197 -200 

Travaux dans les bâtiments propriétés 
de la Région wallonne cofinancés par le 
FEDER en vue de promouvoir les 
restauration, rénovation et réaffectation 
de l'Abbaye de Villers-la-Ville 

II 12 31 72.02.10 Cd   0   0   

Achat de terrains et bâtiments, 
construction et rénovation de bâtiments 
nouvellement acquis  

II 12 31 72.03.10 Cd   3.126 +17 3.709 +179 

Petits travaux d'aménagements effectués 
dans les bâtiments administratifs de la 
Région wallonne 

II 12 31 72.06.10 Cnd   409 +9 409 +9 

Dont  arrêté(s) de réallocation             -1   -1   

Dépenses années antérieures             (1)   (1)   

Dont  arrêté(s) de réallocation             +1   +1   

Mesures pour le développement durable II 12 31 72.07.10 Cd   1.165   1.465   
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Dont  arrêté(s) de réallocation                 -50   

Interventions résultant des opérations de 
promotion (remboursement de capital) II 12 31 91.01.70 Cnd   17.245   17.245   

Dont arrêté(s) de transfert             +126   +126   

TOTAUX 29.456 +33 31.227 -5 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I=dépenses courantes ; II=dépenses de capital  
D.O. : n° de la division organique
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R=crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=crédits consacrés à l’investissement public 
E=crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P=crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 :  moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA ajustement. : ajustement des moyens d’engagement  
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP ajustement. : ajustement des moyens de paiement  

OBJECTIFS DU PROGRAMME 

Assurer principalement l’implantation des Services du Gouvernement wallon par la construction de nouveaux 
bâtiments ou par l’aménagement de bâtiments existants. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

A.B.  21.01 - Intervention résultant des opérations de promotions (paiement des intérêts) 

(CODE SEC : 21.01.50) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services. 

 Montant du crédit en cours :  5.600 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : 5.607 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à la prise en charge des annuités résultant des opérations de promotion (intérêts). 
L’ajustement correspond à la réestimation des besoins et est compensée par la diminution de 7 milliers 
EUR de l’A.B. 12.05 du programme 12.23.

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 72.01 - Travaux d'aménagement effectués dans les bâtiments administratifs de la Région wallonne (cd) 

(CODE SEC : 72.01.10) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services. 

 Montant du crédit en cours : Engagement :      1.359 milliers EUR 

 Ordonnancement :      2.197 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement :      1.359 milliers EUR 

                                          Ordonnancement :      1.997 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir  les travaux d’aménagement effectués dans les bâtiments administratifs de la 
Région wallonne. Il intègre des travaux justificatifs par le RGPT comme par exemple la mise aux normes et la 
conformité amiante. 
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 Décomposition du crédit  
   Montant du crédit  

en cours (milliers 
EUR) 

Montant du crédit 
ajustement (milliers EUR) 

Montant du crédit     
ajusté (milliers EUR) 

   ENG ORD ENG ORD ENG ORD 
 Chantier Objet 2010 AA 2010 2010 AA 2010 2010 AA 2010 

Divers Divers 
install de climatiseurs 
dans locaux 
informatiques 

74  74 -32  -32 42  42 

Châtelet  rue de l'Abattoir, 164 Eclairage extérieur    +75  +75 75  75 
Divers Divers Ascenseurs 90  90 -60  -60 30  30 

Divers Divers Travaux de mise en 
sécurité 50  50 -12  -12 38  38 

Divers Divers Cloisonnements et 
aménagements divers    +30  +30 30  30 

Jambes rue des Brigades d'Irlande, 1-3 Renouvellement 
détection incendie 60  60    60  60 

Jambes rue des Brigades d'Irlande, 4 mise en conformité 
ascenseurs 145  145    145  145 

Jambes Av Prince de Liège, 7 carrelage sanitaire 50  50    50  50 

Jambes Av Prince de Liège, 7 mise en conformité 
ascenseurs 330  330 -330  -330 0  0 

Jambes Av Prince de Liège, 15 carrelage sanitaire 55  55    55  55 

Jambes Place de la Wallonie, 1 remplacement 
régulation et GP 50  50 -25  -25 25  25 

Jambes Av Bovesse, 37 contrôle d'accès    +55  +55 55  55 
Liège rue Forgeur, 2 rénovation  40  40    40  40 

Liège rue Forgeur, 2 réfection corniches 
arrières du bâtiment 35  35    35  35 

Liège Montagne Ste Walburge 
remplacement 
canalisation 
alimentation gaz 

   +50  +50 50  50 

Mons Winston Churchill mise en conformité 
ascenseurs 180  180 -44  -44 136  136 

Namur Bd du Nord, 8 local K0757 Climatiseur local 
informatique    +12  +12 12  12 

Namur chaussée de Charleroi, 83 
Climatiseur local 
informatique 4eme 
étage 

   +8  +8 8  8 

Namur Bd du Nord, 8 sécurisation toiture 
(études et travaux) 75  75    75  75 

Namur Bd du Nord, 8 espace planning pour 
locaux DTIC    +2  +2 2  2 

Namur Bd du Nord, 8 salle informatique 
DTIC    +296  +296 296  296 

Namur Moulins de Meuse mise en conformité 
ascenseurs 80  80    80  80 

Ottignies avenue Veszprem pose de lignes de vie    +12  +12 12  12 

Ottignies avenue Veszprem Climatiseur local 
informatique    +8  +8 8  8 

Verviers Av Peltzer, 74 mesures 
conservatoires (études) 45  45 -45  -45 0  0 

Divers Dossiers des années antérieures    838   -200   638 

 TOTAL 1359  2197 0  -200 1359  1997 

 Dévolution des crédits : 
Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2010 3487 638 2000 849   

Crédits 2010 1359 1359  0   

Totaux 4846 1997 2000 849   

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services. 

 Montant du crédit en cours : Engagement :      3.126 milliers EUR 

 Ordonnancement :      3.709 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement :      3.143 milliers EUR 

                                          Ordonnancement :      3.888 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir les travaux de construction et de rénovation effectués dans les bâtiments 
administratifs de la Région wallonne ainsi que des acquisitions de biens immobiliers 

 Décomposition du crédit  
  Montant du crédit  

en cours (milliers 
EUR) 

Montant du crédit 
ajustement (milliers 

EUR) 

Montant du crédit     
ajusté (milliers EUR) 

  ENG ORD ENG ORD ENG ORD 
Chantier Objet 2010 AA 2010 2010 AA 2010 2010 AA 2010 

VILLERS-LA-VILLE - 
Rénovation ferme de l'Abbaye Etudes 300 100 50 0 -100 -50 300 0 0 

  Travaux 0 200 0 0 -200 0 0 0 0 
VILLERS-LA-VILLE - Ferme de 
l'Abbaye Chemin d'accès 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

JAMBES - Bovesse 39 - 
Rénovation Etudes 55 60 30 0 0 0 55 60 30

  Travaux 120 1900 0 0 254 0 120 2154 0 
JAMBES - Bovesse 25 - 
Rénovation Etudes 300 0 75 0 0 0 300 0 75 

  Travaux (PM : ENG 
en 2011/2012) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

MONS - Casemates Rénovation 
"DGTALP" Etudes 150 90 150 -150 0 -150 0 90 0 

  Travaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
MONS - Casemates "Ville de 
Mons" Etudes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

  Travaux 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
COINTE - Rénovation Etudes 550 0 0 0 0 0 550 0 0 

  Travaux (PM : ENG 
en 2011/2012) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

SALZINNES - Parking extérieur Etudes PM (Compris 
dans travaux) 0 0 0 20 0 20 20 0 20 

  Travaux 0 550 0 0 -100 0 0 450 0 
SALZINNES voirie parking Etudes 5 0 5 0 0 0 5 0 5 
  Travaux 50 0 50 0 0 -25 50 0 25 
SALZINNES accès pompiers Etudes 3 0 3 0 0 0 3 0 3 
  Travaux 25 0 25 0 0 -15 25 0 10 

LIEGE - Soer de Solières Aménagement sas 
vitré 70 0 70 0 0 0 70 0 70 

LIEGE - Soer de Solières 
Corr. entrée OPW PM 
(term. 2009 en 
principe) 

0 7 0 7 -7 7 7 0 7 

LIEGE - Soer de Solières 
Corr. entrée Tour PM 
(term. 2009 en 
principe) 

0 10 0 10 -10 10 10 0 10 

JAMBES - Parking Mazy 
Remises amendes (PM 
: opérées 2009 en 
principe) 

0 10 0 0 0 0 0 10 0 

NISMES - Rue Saint-Roch 
Rénovation Etudes 50 0 50 10 0 10 60 0 60 

  Travaux 180 0 80 170 0 40 350 0 120 
HARCHIES - Aménagement 
CRIE Etudes 60 0 30 0 0 30 60 0 60 

  Travaux 350 0 50 0 0 0 350 0 50 
HARCHIES - Centre de 
recherche Etudes 8 0 4 0 0 0 8 0 4 

  Travaux 50 0 0 0 0 0 50 0 0 
 FLORENVILLE Etudes 105 0 60 0 0 0 105 0 60 
  Travaux 320 0 0 -320 0 0 0 0 0 
 MALMEDY Alliés Etudes 215 0 0 0 0 0 215 0 0 

  Travaux (PM : ENG 
en 2011/2012) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

SPA MALCHAMPS Etudes 60 0 0 0 0 0 60 0 0 

A.B. 72.03 Achat de terrains et bâtiments, construction et rénovation de bâtiments nouvellement acquis (cd) 

(CODE SEC : 72.03.10) 



44

  Travaux (PM : ENG 
en 2011/2012) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Divers   100 0 50 0 0 -30 100 0 20 
COINTE - Mesures 
conservatoires 

IR + trav restant à 
réaliser 0 0 0 15 0 15 15 0 15 

JAMBES - Bovesse 39 - 
Rénovation Œuvre d'art 0 0 0 30 0 20 30 0 20 

JAMBES - Hospice St Gilles Indemnités 0 0 0 165 235 165 165 235 165 

CHARLEROI - Ilôt Ecluse Travaux 
conservatoires 0 0 0 60 0 60 60 0 60 

TOTAL 3126 2927 782 17 72 107 3143 2999 889 

        3888 

 

 Dévolution des crédits ajustés: 

Engagements Paiements 

  2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2010 5927 2999 1732 1100   

Crédits 2010 3143 889 2000 254   

Totaux 9070 3888 4030 1354   

 L’ajustement proposé tient compte de l’évolution des dossiers. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 72.06 – Petits travaux d’aménagement effectués dans les bâtiments administratifs de la Région wallonne 
(cnd)   

(CODE SEC : 72.06.10) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 

 Montant du crédit en cours :      409 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté :      418 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir les travaux d’aménagement effectués dans les bâtiments administratifs de la 
Région wallonne. Il intègre des travaux justifiés par le RGPT comme par exemple la mise aux normes et la 
conformité amiante. 

Immeuble Montant du crédit en cours 
(EUR) 

Ajustement 
(EUR) 

Montant 
ajusté 
(EUR) 

Divers Divers Désamiantage 50 -8 42 
Divers Divers mise en conformité ascenseurs 100  100 
Divers Divers mise en conformité électricité 50 -6 44 
Harchies chemin des Préaux, 10 remise en état du chauffage 50 50
Jambes av prince de Liège, 15 Electricité pour stores 20  20 
Libin rue Villance, 90 installation data et électrique  +8 8 

Mons 
rue Achille Legrand, 
16 F+P 14 commandes d'urinoirs  +8 8 

Namur  Boulevard du Nord, 8 
mise en conformité des 
détecteurs 30  30 

Ottignies avenue Veszprem, 3 placement Split 10  10 
Thuin chemin de l'Ermitage, détection incendie  +6 6 
    Créances antérieures -1 +1 0 

TOTAL 309 +9 318

 
Cabinets, divers et copropriétés 

 
  Immeuble Montant du crédit en 

cours (EUR) 
Ajustement  

(EUR) 
Montant ajusté 

(EUR) 
Divers Divers Travaux de mise en sécurité 50 -36 14 
Namur rue d'Harscamp, 22 Détection intrusion  28 28 
Jambes rue Kefer, 2 Climatiseur local informatique 8 8

TOTAL 50 0 50 
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Travaux d’économie d’énergie 
 

  Immeuble Montant du crédit en 
cours (EUR) 

Ajustement  
(EUR) 

Montant ajusté 
(EUR) 

Divers Divers Travaux de mise en sécurité 50  50 

  
TOTAL 50  50 

 
 

TOTAL GENERAL 409 +9 418 

 L’ajustement proposé tient compte de l’évolution des dossiers et de créances antérieures. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 13 

ROUTES ET BÂTIMENTS 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 
 

 (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 
cnd 
cd 
cv 

RIEP 
MA MP 

2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Rémunérations et allocations du 
personnel I 13 1 11.03.00 cnd   83.007   83.007   

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de 
réunion 

I 13 1 12.01.00 cnd   15 +54 15 +54

Achat de biens meubles durables II 13 1 74.01.00 cnd   10   10   

TOTAUX 83.032 +54 83.032 +54

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes;  II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : moyens d'engagement ajustés 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : moyens de paiement ajustés 
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme est destiné notamment à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte 
payés aux agents statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle Routes et Bâtiments (DGO1). 
 
De plus, par sa décision du 19 juin 2008,  le Gouvernement a décidé, dans le cadre de la modernisation, un nouveau 
mode de financement et de nouvelles procédures en matière de dépenses liées à l’informatique. 
 
Ces dépenses, et plus spécifiquement celles de type II (relatives aux projets spécifiques -les services de 
développement d’applications non génériques ou transversales, ainsi que les dépenses accessoires en matériels et 
logiciels nécessaires à la mise en place de ces projets spécifiques) sont maintenant regroupées au sein du programme 
fonctionnel 01 de chaque division organique. 
 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

 
A.B. 12.01 - Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions (cnd) 

(CODE SEC : 12.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 
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 Ce crédit est destiné à couvrir des dépenses telles que frais d’études, mission externes de conseils à la gestion, 
participation à des expositions, acquisition de la documentation spécialisée pour la Direction générale, 
participation et organisation de séminaires, colloques, réunions, publications, etc. 
 

 Montant du crédit en cours :  15 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté :  69 milliers EUR 

 
 Justification :  

Cette augmentation est destinée à couvrir l’achat d’ouvrages et de documentation en vue de la formation 
continuée et spécifique des agents de la DG01. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 14 

MOBILITÉ ET VOIES HYDRAULIQUES 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 
 

  (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

cnd 

RIEP 
MA MP 

cd 

cv 2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Rémunérations et allocations du 
personnel I 14 1 11.03.00 cnd   67.737   67.737   

Dont arrêté(s) de transfert             +99   +99   

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à 
des séminaires et colloques, frais 
de réunion 

I 14 1 12.01.00 cnd   15 +58 15 +58 

Achat de biens meubles durables II 14 1 74.01.00 cnd   10   10   

TOTAUX 67.762 +58 67.762 +58 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes;  II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj : moyens d'engagement ajustés 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj : moyens de paiement ajustés 
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme est destiné notamment à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte 
payés aux agents statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle Mobilité et Voies hydrauliques 
(DGO2). 
 
De plus, par sa décision du 19 juin 2008,  le Gouvernement a décidé, dans le cadre de la modernisation, un nouveau 
mode de financement et de nouvelles procédures en matière de dépenses liées à l’informatique. 
 
Ces dépenses, et plus spécifiquement celles de type II (relatives aux projets spécifiques -les services de 
développement d’applications non génériques ou transversales, ainsi que les dépenses accessoires en matériels et 
logiciels nécessaires à la mise en place de ces projets spécifiques) sont maintenant regroupées au sein du programme 
fonctionnel 01 de chaque division organique. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

 
A.B. 12.01 - Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions (cnd) 

(CODE SEC : 12.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 
 

 Ce crédit est destiné à couvrir des dépenses telles que frais d’études, mission externes de conseils à la gestion, 
participation à des expositions, acquisition de la documentation spécialisée pour la Direction générale, 
participation et organisation de séminaires, colloques, réunions, publications, etc. 

 Montant du crédit en cours :  15 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté :  73 milliers EUR 

 
 Justification :   

 
Cette augmentation est destinée à couvrir l’achat d’ouvrages et de documentation en vue de la formation 
continuée et spécifique des agents de la DG02. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 15 

 
Agriculture, Ressources naturelles et Environnement 

 
PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

 
  (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

cnd 

RIEP 
MA = MP 

cd 

cv 2010 i ajustement 2010 aj 

Rémunérations et allocations du personnel I 15 1 11.03.00 cnd   98.224 +267 98.491 

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, 
frais de réunion 

I 15 1 12.01.00 cnd   15  15 

Achat de biens meubles durables II 15 1 74.01.00 cnd   10  10 

TOTAUX 98.249 +267 98.516 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit : I = dépenses courantes;  II = dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA = MP 2010 i : crédits non dissociés de l’exercice en cours 
MA = MP ajustement : ajustement proposé 
MA = MP 2010 aj. : crédits non dissociés ajustés 
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme est destiné notamment à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte 
payés aux agents statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources 
naturelles et Environnement (DGO3). 
 
De plus, par sa décision du 19 juin 2008,  le Gouvernement a décidé, dans le cadre de la modernisation, un nouveau 
mode de financement et de nouvelles procédures en matière de dépenses liées à l’informatique. 
 
Ces dépenses, et plus spécifiquement celles de type II (relatives aux projets spécifiques -les services de 
développement d’applications non génériques ou transversales, ainsi que les dépenses accessoires en matériels et 
logiciels nécessaires à la mise en place de ces projets spécifiques) sont maintenant regroupées au sein du programme 
fonctionnel 01 de chaque division organique. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

 
A.B. 11.03 - Rémunération et allocations du personnel (cnd) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

 
Libellé Fondement réglementaire 

 Traitements 
 Pécule de vacances 
 Allocation de fin d’année 

         -    Allocations diverses 

Arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le code de la fonction publique 
wallonne. 
Arrêté du Gouvernement wallon de 18 décembre 2003 relatif aux conditions d’engagement et à la 
situation administrative et pécuniaire des membres du personnel contractuel. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 réglant la valorisation des prestations irrégulières 
et des prestations de garde et de rappel et l’octroi d’allocations relatives à des travaux spécifiques. 

2. Accidents du travail Loi du  3 juillet 1967 sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des 
accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public. 

3. Allocations familiales  Arrêté royal du 26 mars 1965 relatif aux allocations familiales allouées à certaines catégories du 
personnel rétribué par l’Etat. 
 

 
Ce crédit est destiné à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte payés aux agents 
statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle « Agriculture, ressources naturelles et 
Environnement (DG03) ». 

 
 Montant du crédit initial :  98.224 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté :  98.491  milliers EUR 

 
 Justification : L'ajustement proposé constitue  la compensation budgétaire sur base constatée correspondant aux 

décisions suivantes du gouvernement wallon, au sujet de divers  engagements/recrutement: 
 

 décision du 18 mars 2010 d'engagement de 10 experts (6 A6S, 3 A6 et 1 B3) pour le département du 
Sol et des Déchets (ex-OWD) de la DG03 ; 

 décision du 24 mars 2010 d'engagement d'1 expert B3 pour les aspects techniques de la qualité de 
l'eau; 

 décision du 24 mars 2010 d'engagement/prolongation de contrat de 20 BET : 4 A6, 3 B3, 13 C3 ; 
 décision du 1er avril 2010 d’engagement d’un coordinateur, d’un médecin et d’un expert en 

environnement/santé (1 A4 bis, 1 A5S et 1 A6S)  
 

 Liquidation de trésorerie : mensuelle 
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DIVISION ORGANIQUE 16 
Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie 

 
 
 
La division organique 16 du budget définit les moyens budgétaires de la Direction générale opérationnelle 
Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie. 
 
Celle-ci comporte quatre départements qui se complètent dans la gestion prospective, quantitative et qualitative du 
patrimoine bâti et non bâti de la Région wallonne et de l’Habitat durable: 
 

- le Département de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme ; 
- le Département du Logement ; 
- le Département du Patrimoine ; 
- le Département de l’Energie et du Bâtiment durable. 

 
La Direction générale est structurée en services centraux et en services extérieurs déconcentrés.  Ceux-ci, au nombre 
de huit, sont situés respectivement à Namur, Liège (2), Mons, Charleroi, Arlon, Wavre et Eupen. 
Ils gèrent, chacun dans la circonscription où ils sont situés, l’essentiel des tâches impliquant un contact direct avec le 
terrain ou avec la population. 
 
La direction fonctionnelle et d’appuis, la DFA, est une direction s’occupant des matières transversales de la DGO4 
et agissant donc à la fois sur le plan fonctionnel mais également dans une mission d’appui des différents 
départements, appuis ciblés ou généraux, transitoires ou plus longs. 
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PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

 

  

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

Cnd 

RIEP 

(En milliers EUR) 
Cd 

Cv MA MP 

  2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

Rémunérations et allocations du personnel I 16 1 11.03.00 cnd   38.361   38.361   

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation  à des séminaires et colloques, 
frais de réunions 

I 16 1 12.01.00 cnd   15   15   

(Modifié) Prestations de services réalisées 
dans le cadre de projets informatiques 
spécifiques - projets à moins d'un an du 
Département de l'Energie 

I 16 1 12.02.00 Cnd   0   0   

(modifié) Prestations de service réalisées 
dans le cadre de projets informatiques 
spécifiques – programme à  plus d’un an. 
du Département de l'Energie 

I 16 1 12.03.00 cd   0 +312 0 +125 

(modifié) Prestations de service réalisées 
dans le cadre de projets informatiques 
spécifiques - projets à moins d'un an du 
Département du Logement 

I 16 1 12.11.00 cnd   105 +187 105 +187 

(Modifié) Prestations de services réalisées 
dans le cadre de projets informatiques 
spécifiques - projets à plus d'un an du 
Département du Logement 

I 16 1 12.12.00 Cd   0   0   

Achats de biens meubles durables 
spécifiques au programme II 16 1 74.01.00 cnd   10   10   

Acquisition de matériel et logiciels 
informatiques et maintenances associées 
dans le cadre de la réalisation de projets 
informatiques spécifiques. 

II 16 1 74.02.00 cnd   0   0   

TOTAUX 38.491 +499 38.491 +312 

Légende : 

Moyens budgétaire : libellés des allocations 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n°d’ordre, 3et4SEC) 
cnd/cd/cv : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l'exercice en cours 
MA 2010 aj : moyens d’engagement ajustés 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice en cours 
MP 2010 aj : moyens de paiement ajustés 
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme est destiné notamment à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte 
payés aux agents statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle Aménagement du Territoire, 
Logement, Patrimoine et Energie (DGO4). 
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De plus, par sa décision du 19 juin 2008,  le Gouvernement a décidé, dans le cadre de la modernisation, un nouveau 
mode de financement et de nouvelles procédures en matière de dépenses liées à l’informatique. 
 
Ces dépenses, et plus spécifiquement celles de type II (relatives aux projets spécifiques -les services de 
développement d’applications non génériques ou transversales, ainsi que les dépenses accessoires en matériels et 
logiciels nécessaires à la mise en place de ces projets spécifiques) sont maintenant regroupées au sein du programme 
fonctionnel 01 de chaque division organique. 
 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE
 
A.B. 12.02 (modifié) Prestations de service réalisées dans le cadre de projets informatiques spécifiques – 
programme à moins d’un an du Département de l'Energie (cnd) 

(code SEC : 12.02.00) 
  
Base légale, décrétale ou réglementaire :  
-Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 
  
Montant du crédit en cours : - engagement :  0 milliers EUR 

- ordonnancement :  0 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté : - engagement :  0 milliers EUR  

 - ordonnancement :  0 milliers EUR 
 
L’intitulé du présent article a été modifié pour spécifier qu’il est destiné à couvrir les dépenses informatiques du 
département de l’énergie (projets à moins d’un an). 
 
Liquidation trésorerie : non réglementée.  
 
A.B. 12.03 (modifié) Prestations de service réalisées dans le cadre de projets informatiques spécifiques – 
programmes à plus d’un an du Département de l'Energie (cd)

(code SEC : 12.03.00) 
  

 Base légale, décrétale ou réglementaire :  
-Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 

  
 Montant du crédit en cours : - engagement :  0 milliers EUR 

- ordonnancement :  0 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté : - engagement :  312  milliers EUR  

 - ordonnancement :  125  milliers EUR 
 Ce crédit est destiné à couvrir des dépenses spécifiques d’informatiques relatives au fonctionnement et au 

développement d’applications, à l’acquisition de logiciel, à des frais d’analyse et de consultance, et à de la 
maintenance. Ce crédit est également destiné au financement des nouveaux projets informatiques et/ou à 
leur maintenance évolutive. 
 
Justification :  
 
Moyens d’engagement : Les outils utilisés par le département doivent être adaptés d’une part aux nouvelles 
exigences de la DGT2 (sepa et facturier) et d’autre part à la modification du programme des primes 
énergies 2010. 
 
Moyens d’ordonnancement : Les crédits d’ordonnancement sont augmentés en vue de faire face aux 
engagements conclus dans le cadre de cette A.B. 
 
Par ailleurs, l’intitulé du présent article a été modifié pour spécifier qu’il est destiné à couvrir les dépenses 
informatiques du département de l’énergie (projets à plus d’un an). 
 

  
 Liquidation trésorerie : non réglementée.  
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A.B. 12.11 (modifié) Prestations de service réalisées dans le cadre de projets informatiques spécifiques - 
projets à moins d'un an du Département du Logement (cnd) 
(code SEC : 12.11.00) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :  
-Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 

  
 Montant du crédit en cours : 105 milliers EUR 

  
 Montant du crédit ajusté :  292  milliers EUR  

  
  
Justification :  
 
Le présent article a été créé afin de rencontrer spécifiquement les frais lié aux développements informatiques du 
département du logement (projets à moins d’un an). 
La majoration du coût fait suite à la mise à jour du plan de charge Logement - Arrêté Réhabilitation 2010. Dans ce 
cadre, 3 projets ont été sélectionnés :  

- Dans une double optique de simplification administrative et d’amélioration de la qualité du service rendu 
aux intervenants extérieurs, le projet 840 vise  l’amélioration du module de gestion des dossiers ADEL par 
l’automatisation de l’introduction des données relatives au remboursement aux sociétés de logement social 
des allocations de loyer dues aux locataires sociaux.  

- Le projet 841 vise à intégrer les recours en matière de salubrité et de permis de location au sein du module 
de gestion des recours de la DGO 4.  

- Quant au projet 954, il est destiné à adapter le module de gestion informatique des primes à la réhabilitation 
en vue de l’entrée en vigueur de la nouvelle prime « double vitrage ». Cette nouvelle prime se caractérise en 
effet par une série de particularités par rapport à la prime à la réhabilitation « classique ». 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée.  

 
A.B. 12.12 (nouveau) Prestations de service réalisées dans le cadre de projets informatiques spécifiques - 
projets à plus d'un an du Département du Logement (cd) 
(code SEC : 12.12.00) 
 
Base légale, décrétale ou réglementaire :  
-Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics. 
  
Montant du crédit en cours : - engagement :  0 milliers EUR  

 - ordonnancement :  0 milliers EUR 
 
Montant du crédit ajusté : - engagement :  0 milliers EUR  

 - ordonnancement :  0 milliers EUR 
  
Le présent article a été créé afin de rencontrer spécifiquement les frais lié aux développements informatiques du 
département du logement (projets à plus d’un an). 
 
 
Liquidation trésorerie : non réglementée.  
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PROGRAMME 16.11 : LOGEMENT SECTEUR PRIVÉ 
 
 

          cd   En milliers d’euros 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. cnd RIEP MA MP 

          cv   2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Initiatives dans le cadre du plan Marshall 2.Vert en 
matière de logement (secteur privé) I 16 11 01.01.00 cd   0   0   

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et  colloques, frais de 
fonctionnement 

I 16 11 12.02.00 cnd   349 +433 349 +433 

Dont arrêté(s) de réallocation             -1   -1   

Dépenses années antérieures             (1)   (1)   

Dont arrêté(s) de réallocation             +1   +1   

Frais de fonctionnement du Conseil supérieur du 
Logement I 16 11 12.03.00 cnd   220   220   

Subventions PST 3 Axe rénovation I 16 11 31.01.00 cnd   0   0   

Subventions en faveur d’organismes ou  
groupements qui participent par leurs actions à la 
promotion et à l’aménagement du logement 

I 16 11 33.01.00 cnd   200 +335 200 +335 

Dont arrêté de réallocation             +172   +172   

Dépenses années antérieures             (172)   (172)   

Dotation au Fonds du Logement destinée à couvrir 
les frais de fonctionnement des organismes à finalité 
sociale 

I 16 11 33.02.00 cnd   8.012 +171 8.012 +171 

Subventions aux organismes privés dans le cadre des 
programmes opérationnels européens – 
cofinancement 

I 16 11 33.03.00 cd   0   0   

Allocations de départ, de déménagement, 
d’installation et de loyer (CAW) I 16 11 34.05.41 cnd   8.028   8.028   

Dont arrêté de réallocation             -172   -172   

Provision en vue d’intervention en faveur de la 
société wallonne du Crédit social pour la gestion du 
« Prêt tremplin » dossiers 2009 

I 16 11 34.06.12 cnd   0   0   

Intervention en faveur de la Société wallonne de 
Crédit social pour la gestion du « Prêt jeunes » I 16 11 34.07.41 cnd   20.907   20.907   

Intervention financière dans le cadre du relogement 
des ménages vivant en camping ou en parcs 
résidentiels de week-end (CAW) 

I 16 11 34.08.41 Cnd   0   0   

Intervention de la Région dans la couverture d’une 
assurance contre la perte de revenus I 16 11 34.09.41 Cnd   4.795 +517 4.795 +517 

Dont réallocation             -105   -105   
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Intervention de la Région dans la couverture d’une 
assurance contre la perte de revenus en faveur des 
locataires 

I 16 11 34.10.41 Cnd   0   0   

Allocations de déménagement octroyées aux 
locataires sociaux dans le cadre de 
l’accompagnement social du PEI (PST 3) 

I 16 11 34.11.41 Cnd   600   600   

Bonification d’intérêts accordés aux prêts octyroyés 
à l’intervention du F.R.C.E. I 16 11 34.12.79 cnd   30   30   

Intervention en faveur de la Société wallonne de 
Crédit Social pour la gestion du prêt tremplin 
(nouvelle formule) 

I 16 11 34.13.41 cnd   2.000   2.000   

Subventions relatives aux programmes et initiatives 
communautaires dans le cadre de la programmation 
2007-2013 (organismes publics – cofinancement ) 

I 16 11 43.03.00 cnd   0   0   

Intervention dans la prise en charge des intérêts des 
écoprêts accordés par le Fonds du Logement Wallon 
et la Société Wallonne de Crédit Social 

II 16 11 51.01.11 Cd   2.542 -695 2.542 -1089 

Prime en capital relative aux investissements 
sociaux du Fonds du Logement des Familles 
nombreuses de Wallonie 

II 16 11 51.03.30 Cd   0 +246 0 +246 

Subventions au Fonds du Logement Wallon dans le 
cadre des programmes communaux du logement II 16 11 51.04.11 cd   4.597 -97 5.200   

Subvention à la Société wallonne de Crédit social II 16 11 51.05.11 cd   32.200   32.200   

Subventions aux personnes morales pour la création 
de logements conventionnés II 16 11 51.06.11 cd   125   42   

Subventions au Fonds du Logement pour la prise en 
gestion ou en location des logements inoccupés par 
des opérateurs immobiliers 

II 16 11 51.08.11 cd   820   820   

Exécution de la garantie octroyée par la Région au 
remboursement de prêts hypothécaires II 16 11 51.09.10 Cnd   194   194   

Projets expérimentaux de créations de logements par 
des personnes morales II 16 11 51.10.12 Cd   600   300   

Dont arrêté(s) de transfert             +600   +300   

Subventions aux personnes morales  pour la création 
de logements de transit ou d’insertion (CAW) II 16 11 52.01.10 cd   1.000   1.000   

Subventions aux personnes morales pour la 
démolition de bâtiments non améliorables II 16 11 52.02.10 cd   10   10   

Equipement d’ensembles de logements II 16 11 52.03.10 cd   1.000 -272 700 +28 

Primes à la création de logements conventionnés II 16 11 53.03.10 cd   500 -200 250 -145 
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Primes aux particuliers pour la réhabilitation, la 
restructuration ou l’acquisition de logements II 16 11 53.04.10 cnd   28.034 +6.200 28.034 +6.200 

Avances remboursables aux organismes privés à 
finalité sociale pour la prise en gestion ou en 
location de logements inoccupés (CAW) 

II 16 11 81.01.00 cd   1.000   500   

Intervention remboursable de la Région dans la 
fourniture d’une garantie locative II 16 11 81.02.00 cnd   0   0   

TOTAUX 117.936 +6.638 117.106 +6.696 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice initial 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice initial 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
 
 OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
L’habitat de personnes à revenus précaires, modestes ou moyens, dans des logements relevant du secteur privé 
locatif, doit être amélioré. Une nouvelle formule de conventionnement rendra le dispositif plus attractif. 
Les interventions et les aides de la Région wallonne sont connues dans leurs grands axes, certaines seront 
réorientées : 

  
-  L’accès à la propriété 
  
  

             primes à l’achat ou à la construction, d’une part ; 
             le prêt « Tremplin » qui remplace depuis 2009 le prêt jeunes sera ciblé vers des publics davantage 

fragilisés par la crise  
             octroi de prêts hypothécaires à taux réduits, soit via la S.W.C.S., soit , pour les  familles nombreuses, 

via le Fonds du Logement des Familles nombreuses de Wallonie, ; 
             intervention de la Région dans l’assurance contre la perte de revenus lorsque l’emprunteur contracte un 

prêt hypothécaire. 
  
-  L’amélioration des logements, un monitoring de la qualité de l’habitat étant mis en place 
  

             rénovation de près de 15.000 logements par la prime à la réhabilitation ou à la restructuration, qui 
intègre des aspects énergétiques, une refonte plus profonde en articulation avec les primes énergie étant à 
l’agenda ; 

             mise à disposition de logements d’insertion et de transit, ou de logements acquis et rénovés par le 
F.L.F.N.W., dans le régime de « l’aide locative » ; 

             mise à disposition de logements par les agences immobilières sociales subventionnées par la Région ;  
             subventions et avances remboursables octroyées aux A.I.S. et A.P.L. pour effectuer des travaux dans 

des logements pris en gestion et qui étaient jusque là inoccupés. 
-  L’accession à un logement locatif décent est également ciblée par l’octroi d’allocations déménagement-
loyer. 
 
Les aides au secteur locatif sont valorisés également  dans l’accompagnement du programme exceptionnel 
d’investissements dont bénéficient les sociétés de logement de service public. 

Des cellules d’accompagnement technico-sociales permettront également d’encadrer davantage les prises en 
gestion de logements issus du secteur locatif privé.
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

  
 A.B. 12.02. –  Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais 
de fonctionnement   (cnd) 

(Code SEC : 12.02.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Lois et arrêtés sur les  marchés publics de travaux, de fournitures et de services 

 Montant du crédit en cours :  349   milliers d’euros 

 Montant du crédit ajusté :  782   milliers d’euros 

 Destination du crédit : 
Ce crédit est destiné principalement à financer des études et des enquêtes confiées à des organismes extérieurs 
relatives aux différents paramètres pouvant influencer la politique du logement, à couvrir les honoraires des 
avocats chargés de défendre les intérêts de la Région, les frais de participation des agents de l’administration à 
des séminaires et des colloques, les frais de publication des brochures éditées par l’administration, les 
commandes de revues et autres frais de fonctionnement spécifiques. Le crédit a été adapté selon une 
réestimation des besoins entre autres dans le cadre du soutien à l’accès à l’information  des jeunes propriétaires 
bénéficiant d’un prêt hypothécaire social. Les travaux de recherche ont également été davantage soutenus dans 
le cadre de la valorisation de nouveaux matériaux de construction. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 
A.B. 33.01. –  Subventions en faveur d’organismes ou groupements qui participent par leurs actions à la 
promotion et à l’aménagement du logement   (cnd) 

(Code SEC : 33.01.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Arrêté royal du 17/07/91 portant coordination des lois sur la comptabilité de l’Etat (MB 21/08/91)  

 Montant du crédit en cours :  200  milliers d’euros 

 Montant du crédit ajusté :  535 milliers d’euros 

 Ce crédit est destiné à couvrir des subventions octroyées à des organismes de statut privé qui agissent 
notamment sur le terrain pour aider les personnes en difficulté à trouver un logement décent ou qui organisent 
des manifestations destinées à sensibiliser le public sur la qualité des logements.   L’augmentation du crédit est 
justifiée par l’organisation des ateliers du logement public, le soutien à diverses associations et manifestations  

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 33.02. – Dotation au Fonds du Logement destinée a couvrir les frais de fonctionnement des organismes a 
finalité sociale (cnd) 
(Code SEC : 33.02.00) 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Code du Logement, article 191 
- AGW du 24/09/2004 relatif aux OFS 

 

 Montant du crédit en cours :  8.012 milliers d’euros   

Montant du crédit ajusté :  8.183  milliers d’euros   

 

 Ce crédit est destiné à couvrir, par l’intermédiaire du Fonds du Logement, les frais de fonctionnement des 
agences immobilières sociales, des régies de quartiers et des associations de promotion du logement. Il couvre 
en outre les frais de reprise du personnel de l’association wallonne des régies de quartier par le Fonds du 
Logement, ainsi que les subventions accordées aux AIS dans le cadre du plan « Habitat Permanent » qui 
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instaure un mécanisme faisant appel à la performance des AIS, en accroissant les subventions en fonction du 
nombre de logements pris en gestion. 

Les crédits en faveur des OFS ont été relevés, dès l’initial 2010, de près d’un million par rapport à l’initial 2009 afin 
de prendre en compte les nouveaux agréments exécutés en 2009 et ceux prévus en 2010. Un léger ajustement à la 
hausse s’est encore avéré nécessaire en fonction d’une réestimation des besoins en cours d’année. 
Le montant réservé à la création de la cellule d’accompagnement technico-sociale est augmenté en vue de 
correspondre à la demande du FLW de même que la dotation pour l’encadrement des OFS dans le cadre d’une 
meilleure prise en charge régionale des coûts d’encadrement.  
 
Ces différents montants se répartissent de la manière suivante : 
AIS   3.105.320 € 
Subvention AIS - Plan Habitat Permanent      180.000 € 
Régie des Quartiers 3.787.119 € 
Subvention Association promotion du logement      480.000 € 
Dotation au FLW pour autres missions      630.561 € 

TOTAL   8.183.000 € 
  

Les agences immobilières sociales  
21 AIS agréées financées selon nombre de logements pris en gestion   2.724.520 € 
4 AIS agréées dont le financement est forfaitaire à 95.200€      380.800 € 

TOTAL   3.105.320 € 
  

Plan HP  
subvention spécifique AIS (idem 2009)      180.000 € 

TOTAL      180.000 € 
  

Régies des Quartiers  
41 SAC (ex-RDQS) à 64.000€   2.624.000 € 
11 SAC (ex-RDQRU) à 81.229€      893.519 € 
1 SAC (ex-RDQS) à agréer         64.000 € 
Soutien à la coordination des ASBL de minimum 3 SAC        89.600 € 
SAC de Boussu et Chastre 116.000 € 

TOTAL   3.787.119 € 
  

Associations de promotion du logement  
12 APL subventionnées      460.800 € 
1 APL à subventionner         19.200 € 

TOTAL      480.000 € 
  

Dotation au FLW pour autres missions  
Coordination des OFS      390.000 € 
Accompagnement technico-social      210.561 € 
Intervention indemnités observateurs        10.000 € 
Frais Forum ELIS        20.000 € 

TOTAL 630.561 € 
 
 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 34.09. – Intervention de la Région dans la couverture d’une assurance contre la perte de revenus  (cnd) 

(Code SEC : 34.09.41) 
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
-    Code wallon du Logement, article 23  (MB 4/12/98) ;  
-    AGW du 21/01/99 instaurant une assurance contre le risque de perte de revenus pour cause de perte 
d’emploi ou d’incapacité de travail (MB 25/02/99) ;  
-    Réglementation antérieure ayant le même objet. 

 Montant du crédit en cours : 4.795   milliers d’euros 
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Montant du crédit ajusté : 5.312 milliers d’euros 

 

 Destination du crédit : Ce crédit est destiné à payer les primes annuelles d’assurance versées pendant 8 ans à 
l’organisme assureur qui a pris en charge la couverture du risque de perte de revenus dans le chef des 
emprunteurs qui ont conclu un emprunt hypothécaire. 

L'ajustement s'explique par le fait que le nombre de dossiers d'assurance perte de revenus introduits en  2009  a 
fortement augmenté (7.234 pour 3.689 en 2008) en raison du prêt tremplin, puisque les titulaires de ce prêt 
bénéficient de certaines dérogations aux conditions habituelles d'octroi de l'assurance.   Les crédits inscrits au 
budget doivent dont être augmentés, à un total estimé aujourd'hui  à 5.312.000 €. 

Liquidation trésorerie : 2 paiements par an (+/- juin et novembre), suite à un accord passé avec l’organisme 
assureur. 

A.B. 51.01.-Intervention dans la prise en charge des intérêts des écoprêts accordés par le Fonds du Logement 
Wallon et la Société Wallonne de Crédit Social (cd) 

(Code SEC : 51.01.11) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

-  

 Montant du crédit en cours: - engagement : 2.542 milliers d’euros 

                                    - ordonnancement : 2.542 milliers d’euros 

 Montant du crédit ajusté : - engagement : 1.847 milliers d’euros 

                                   - ordonnancement :  1.453 milliers d’euros 

 Destination du crédit 

Ce crédit est destiné à intervenir dans la charge d’intérêts des écoprêts octroyés par le FLW et la SWCS. Le montant 
a été réestimé en fonction de la consommation prévisible de l’AB, compte tenu des dépenses couvertes durant les 
premiers mois de 2010 

 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 51.03. – Prime en capital relative aux investissements sociaux du Fonds du Logement des Familles 
nombreuses de Wallonie  (cd)

(Code SEC : 51.03.30) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Article 183 du Code du Logement  
- AGW du 17/03/99 portant exécution de l’article 183 du Code du Logement (MB 4/05/99)  
- Contrat de gestion signé par la Région et le Fonds du logement le 10/9/2007 

 Montant du crédit en cours: 
- Engagement :    0  milliers d’euros   

- Ordonnancement :    0 milliers d’euros 

 Montant du crédit ajusté: 
- Engagement :    246   milliers d’euros   

- Ordonnancement :   246  milliers d’euros 

 Destination du crédit : 
 

Les crédits d’engagement accordés permettent de couvrir le coût annuel des chèques logement accordés sous 
l’ancienne réglementation des prêts hypothécaires. Cette augmentation permet de couvrir l’intervention régionale 
en ce qui concerne les sommes effectivement liquidées par le FLW pour l’année 2010.

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 51.04. – Subventions au Fonds du Logement Wallon dans le cadre des programmes communaux du 
logement (cd) 

(Code SEC : 51.04.11) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Décision du Gouvernement wallon approuvant la liste de projets issus des programmes triennaux 2007-

2008 et 2009-2010 relatifs à la création de logements 
- Contrat de gestion entre la Région et le Fonds du Logement 
- Articles 183, §2 et 187 du Code wallon du Logement, AGW du 19/07/01 (MB 8/09/01), AM du 19/09/01 

modifié le 7/07/03 (MB 13/10/01 et 8/08/03 

Montant du crédit en cours:
- Engagement :    4.597  milliers d’euros   

- Ordonnancement :    5.200 milliers d’euros 

 Montant du crédit ajusté: 
- Engagement :    4.500 milliers d’euros   

- Ordonnancement :    5.200 milliers d’euros 

 

 Destination du crédit : 
Ce crédit est destiné à l’acquisition, à la rénovation, à la transformation d’immeubles de logements implantés 
dans certains quartiers spécifiques tels que les Z.I.P. ou approuvés par le Gouvernement wallon dans le cadre 
des programmes communaux en matière de logement.    Il s’agit de la politique dite d’aide locative. 
Les crédits d’engagement correspondent au montant prévu par le contrat de gestion entre le FLW et la Région 
(50 logement à maximum 120.000 € et subsidiés à 75 %) L’ajustement consiste à corriger une erreur de calcul 
au niveau des engagements. 
Les crédits d’ordonnancement visent un apurement progressif de l’encours. 

 Dévolution des crédits : 

Engagements 

Paiements 

2010 2011 2012 2013 

Exercice
s 

ultérieur
s 

Encours < 2010 14.161. 5.200 4.036 4.925 0 0 

Crédits 2010 4.500 0 2.500 2.000 0 0 

TOTAUX 18.661 5.200 6.536 6.925 0 0 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

AB 51.10 : Projets expérimentaux de création de logement par des personnes morales (cd)

(Code SEC : 51.10.12) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Code wallon du Logement  
- Loi et disposition règlementaires sur les marché publics 

 Montant du crédit en cours :  

- Engagement :     600  milliers d’euros 

- Ordonnancement :    300  milliers d’euros 

Montant du crédit ajusté: 
- Engagement :    600 milliers d’euros   

- Ordonnancement :    300 milliers d’euros 
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 Destination du crédit : ce crédit est destiné à financer des projets expérimentaux initiés par des personnes 
morales 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 52.03. – Equipement  d’ensembles de logements  (cd) 

(Code SEC : 52.03.10) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Article 44 du Code du Logement  
- AGW du 11/02/99 (MB 13/03/99)  
- AM du 16/03/99 (MB 22/04/99) 

 Montant du crédit en cours :  

- Engagement :     1000  milliers d’euros 

- Ordonnancement :    700  milliers d’euros 

Montant du crédit ajusté: 
- Engagement :    728 milliers d’euros   

- Ordonnancement :    728 milliers d’euros 

 

 Destination du crédit : 
Ce crédit est destiné à couvrir les frais d’équipement en infrastructure d’ensembles de logement, c’est-à-dire les 
travaux de voirie, d’égouttage, de distribution d’eau, d’aménagement des abords, d’éclairage public et de 
certains équipements d’intérêt collectif.  Il n’y a pas d’encours actuellement. 

Le montant a été adapté en fonction des besoins énoncés par le Fonds du logement pour deux dossiers. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 53.03. – Primes à la création de logements conventionnés (cd) 

(Code SEC : 53.03.10) 

Base légale, décrétale ou réglementaire : 
-    Article 20 du Code du Logement  (MB 4/12/98) : 
-    AGW du 21/01/99 instaurant une prime à la création de logements conventionnés à loyer modéré par des 
personnes physiques (MB 25/02/99). 

 Montant du crédit initial: - Engagement :             500  milliers d’euros 

- Ordonnancement :     250  milliers d’euros 

 Montant du crédit ajusté : - Engagement :              300 milliers d’euros 

 - Ordonnancement :      105 milliers d’euros 

 Destination du crédit : Ce crédit est destiné à aider les propriétaires à investir dans le logement à louer à des 
ménages à revenus modestes, moyennant un loyer modéré.  

La réglementation sera modifiée en 2010 tel qu’annoncé dans la Déclaration de politique régionale en vue de 
rendre le dispositif plus attractif.  

L'ajustement s'explique par le fait que les crédits inscrits au Budget  tenaient compte de l'adoption d'une 
nouvelle réglementation rendant le dispositif du logement conventionné plus attractif. La nouvelle 
réglementation étant en cours d’élaboration, aucun impact budgétaire des nouvelles mesures n’est à prévoir  en 
2010. On peut donc limiter l'estimation des besoins de cette année sur base des seuls dossiers introduits en 
fonction de la réglementation actuelle. En escomptant 20 dossiers à un coût de 15.000 € par dossier, il faut donc 
prévoir en engagement 300.000 €, et en ordonnancement 1/3 de cette somme (on ordonnance 1/3 des crédits lors 
de la l'acceptation du dossier, les autres tiers étant ordonnancés 3 et 6 ans plus tard), soit 100.000 €, auxquels il 
faut ajouter les crédits nécessaires au paiement d'une tranche relative à un dossier engagé en 2007 (5.000 €). 
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 Dévolution des crédits : 

Engagements 
Paiements 

2010 2011 2012 2013 Exercices 
ultérieurs 

Encours < 2010 158 5 14 60 0 79 

Crédits 2010 300 100 0 0 100 100 

TOTAUX 458 105 14 60 100 179 

  Liquidation trésorerie : non réglementée. 

  
A.B. 53.04. – Primes aux particuliers pour la réhabilitation, la restructuration ou l’acquisition de logements 
(cnd) 

(Code SEC :  53.04.10) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

-    Code du Logement, articles 14, 15, 16, 17, 18 et 19  (MB 4/12/98) ;  
-    Arrêté du Régent du 13/12/45 portant exécution de l’arrêté-loi du 14/04/45 relatif à l’octroi de prêts à 
faible intérêt aux ouvriers mineurs, en vue de l’achat ou de la construction d’une habitation (MB 23/12/45), 
abrogé suite à l’entrée en vigueur du Code wallon du Logement ; 
-    AGW du 21/01/99 instaurant une prime à l’acquisition d’un logement (MB 25/02/99) ; 
-    AGW du 21/01/99 instaurant une prime pour la construction d’un logement situé dans un noyau d’habitat 
et la reconstruction d’un logement non améliorable (MB 25/02/99) ; 
-    AGW du 21/01/99 instaurant une prime à la réhabilitation de logements améliorables (MB 25/02/99) ; 
-    AGW du 21/01/99 instaurant une prime en faveur des locataires qui réhabilitent un logement améliorable 
dans le cadre d’un bail à réhabilitation (MB 25/02/99) ; 
-    AGW du 21/01/99 instaurant une prime à la restructuration de logements améliorables et à la création de 
logements à partir de bâtiments dont la vocation initiale n’est pas résidentielle (MB 25/02/99) ; 
-    AGW du 21/01/99 instaurant une aide à la démolition de logements  non améliorables (MB 25/02/99) ;  
-    Réglementations antérieures ayant le même objet. 

 Montant du crédit initial: 28.034  milliers EUR 

Montant du crédit ajusté  34.234  milliers EUR 

 

 Destination du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir l’intervention financière de la Région en faveur des particuliers qui répondent 
aux conditions d’octroi des différentes aides concourant à l’assainissement du patrimoine immobilier wallon 
(réhabilitation, restructuration, démolition).  Il permet également de couvrir l’intervention financière de la 
Région en faveur des particuliers qui répondent aux conditions d’octroi des primes à la construction et à 
l’acquisition.  
 
L'ajustement s'explique par le fait que le Gouvernement wallon a adopté le 4 février 2010 un arrêté créant une 
nouvelle prime "double vitrage" qui remplace depuis le 1er mai la prime énergie gérée antérieurement par le 
Département de l'Energie. Le montant des nouvelles primes est en outre plus élevé que celui des primes 
énergie. D'autre part, en fonction de la procédure d'introduction de ces nouvelles primes (introduction après 
les travaux), leur paiement interviendra beaucoup plus tôt qu'avec la procédure actuelle applicable pour les 
primes à la réhabilitation (introduction avant les travaux). La diminution du nombre de dossiers de primes à la 
réhabilitation relatives à des menuiseries extérieures vitrées  ne compensera donc pratiquement pas en 2010 
l'apparition des nouvelles primes, d'autant qu'une mesure transitoire maintient l'existence de la prime à la 
réhabilitation actuelle jusqu'au 1er juin. En se basant sur 5.000 nouveaux dossiers susceptibles d'être liquidés 
en 2010 (il y avait plus de 20.000 dossiers de prime énergie vitrage par an), on peut estimer les besoins 
supplémentaires de la manière suivante: 
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Nombre de m 2 de vitrage par dossier : 25 
Intervention moyenne par m2 (45,50 ou 60 selon les revenus) : 50 € 
Intervention moyenne par dossier : 1.250 € 
Coût global : 5.000 dossiers x 1.250 € = 6.250.000 € 
 
En 2011, les effets budgétaires de procédure différenciée devraient totalement s’estomper 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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PROGRAMME 16.12 : LOGEMENT SECTEUR PUBLIC 

          cd   En milliers d’euros 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. cnd RIEP MA MP 

          cv   2010 i 2010 aj 2010 i 2010 aj 

Initiatives dans le cadre du plan Marshall 2.Vert 
en matière de logement (secteur privé) I 16 12 01.01.00 cd   0   0   

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et  colloques, frais 
de fonctionnement 

I 16 12 12.02.00 cnd   275   275   

Audit des SLSP I 16 12 12.03.00 cnd   250 -100 250 -100 

Aide aux sociétés de logement de service public I 16 12 31.04.22 Cnd   9.789   9.789   

Aide au remembrement I 16 12 31.05.22 Cnd   0   0   

Subvention de fonctionnement de la SWL I 16 12 31.06.22 Cnd   7.745   7.745   

Subvention PST 3 – Axe rénovation I 16 12 31.09.22 Cnd   0   0   

Intervention dans le coût des APE dans les 
sociétés agrées de la SWL) I 16 12 41.01.40 Cnd   1.088   1.088       

Quote-part dans le financement des PTP dans le 
secteur du logement I 16 12 41.02.40 Cd   781   781   

Intervention régionale à verser au centre régional 
d’aide aux communes dans le cadre du 
financement alternatif de l’offre de logement 
public (PST 3) 

I 16 12 41.04.40 Cnd   7.000   7.000   

Subvention complémentaire PEI I 16 12 41.05.40 Cnd   1.750   1.750   

(Nouveau) Annuité complémentaire au CRAC I 16 12 41.06.40 Cnd   0 +2.750 0 +2.750 

Subventions au secteur public en matière de 
promotion, d’information et de sensibilisation 
dans le domaine du logement 

I 16 12 43.01.22 Cnd   100 +90 100 +90 

Dépenses années antérieures              (0) +10   +10 

Subvention aux communes pour la couverture des 
frais afférents aux conseillers Logement I 16 12 43.02.22 Cnd   500 -250 500 -250 

Equipement d’ensembles de logements II 16 12 51.01.10 Cd   0 +25 0 +25 

Subventions aux organismes publics pour 
l’acquisition, la rénovation, la transformation ou 
la création de logements dans des quartiers 
spécifiques 

II 16 12 51.05.11 Cd   0   3.635   

Prime en capital relative à l’acquisition, la 
rénovation, la réhabilitation et la construction de 
logements sociaux par les sociétés agréées par la 
S.W.L. 

II 16 12 51.06.11 Cd   0   1.750   

Dotation à la SWL II 16 12 51.08.11 Cd   0   100   
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Dotation à la S.W.L. destinée à l’augmentation de 
l’offre de logements publics (CAW) II 16 12 51.10.11 Cd   45.000   36.000   

Dotation à la S.W.L. destinée au financement de 
travaux de réhabilitation, de restructuration, 
d’adaptation, d’amélioration et de conservation 
des logements gérés par la S.W.L. et les sociétés 
de logement de service public   

II 16 12 51.11.11 Cd   28.350   28.350   

Dotation additionnelle à la S.W.L., destinée au 
financement de travaux de réhabilitation des 
logements gérés par la S.W.L. et les sociétés de 
logement de service public 

II 16 12 51.12.11 Cnd   36.000   36.000   

Subventions aux SLSP pour la prise en gestion ou 
en location de logements inoccupés II 16 12 51.14.11 Cd   0   0   

Projets expérimentaux de créations de logements 
par les SLSP II 16 12 51.15.11 Cd   700   850   

Dont arrêté(s) de transfert             -300   -150   

Subventions aux pouvoirs publics pour la 
création de logements sociaux ou moyens II 16 12 63.01.21 Cd   4.000   4.000   

Subventions aux organismes publics pour la 
création de logements de transit ou d’insertion 
(CAW) 

II 16 12 63.02.21 Cd   4.000   4.000   

Subventions aux organismes publics pour la 
démolition de bâtiments non améliorables II 16 12 63.03.51 Cd   200   150   

Subventions aux organismes publics pour 
l’acquisition de terrains dans le but de constituer 
des réserves foncières 

II 16 12 63.04.21 Cd   300   200   

Aide au partenariat II 16 12 63.05.00 Cd   600 -400 1.000 -458 

Subventions aux pouvoirs publics pour 
l’équipement de terrains et d’ensemble de 
logements 

II 16 12 63.07.21 cd   1.500   1.700   

Projets expérimentaux de créations de logements 
par les pouvoirs locaux II 16 12 63.09.00 Cd   700   850   

Dont arrêté(s) de transfert             -300   -150   

Travaux et dépenses liées au programme 
logement de l’ex-SDRW II 16 12 72.01.00 Cd   5   5   

Achats de biens meubles durables spécifiques au 
programme II 16 12 74.06.00 Cnd   75   75   

Avances remboursables aux opérateurs 
immobiliers pour la prise en gestion ou en 
location de logements inoccupés (CAW) 

II 16 12 81.01.00 Cd   0   500   

Prise de participation dans le capital des sociétés 
immobilières de service public, des guichets de 
crédit social et de la S.W.L. 

II 16 12 81.02.41 Cnd   0   0   
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Avances remboursables aux opérateurs publics en 
vue de l’équipement de terrains II 16 12 81.03.00 Cd   2.000   1.000   

Avances remboursables à la S.W.L. pour la 
construction de logements destinés à la vente II 16 12 81.06.00 cd   13.354   5.851   

TOTAUX 166.062 +2.125 155.294 +2.067 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital
DO : n° de la Division organique
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  

  
 OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Le programme 12 poursuit deux objectifs principaux : 

-  la programmation d’investissements d’opérateurs immobiliers publics, soit subventions, soit par avances 
remboursables, pour développer l’offre de logements de transit, d’insertion, sociaux et moyens, à travers des 
opérations immobilières d’acquisition-rénovation, de construction neuve ou d’équipements ; 
-  l’aide à l’équilibre financier des sociétés de logement de service public et à l’entretien de leur patrimoine. 
 

L’augmentation  de l’offre de logements est assurée au travers de la mise sur pied d’un mécanisme de financement 
alternatif par l’intermédiaire du CRAC.  
La constitution de réserves foncières en zones d’habitat sera soutenue. 
Le plan de redéploiement du secteur du logement social trouve par ailleurs sa concrétisation notamment par la 
diversification des activités du SLSP au travers du subventionnement d’équipements : 

-  d’ensembles de logements destinés à la vente ; 
-  de parcelles destinées à la vente ; 
-  de la construction de logements destinés à la vente. 
  

 

(Modifié) A.B. 12.03. – Soutien à la gestion des Ressources humaines des SLSP  (cnd) 

(Code SEC : 12.03.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

 Montant du crédit initial :   250 milliers d’euros 

 Montant du crédit ajusté :   150 milliers d’euros 

 Destination  du crédit : De nombreux audits montrent qu’au-delà du respect des réglementations et des 
procédures, les dysfonctionnements de certaines  SLSP sont à trouver dans une gestion peu maîtrisée des 
ressources humaines. Parallèlement à la mission de conseil propre à la SWL, cette allocation permettra 
l’organisation de prestations ponctuelles de coaching à la gestion d’équipes. 

Le montant a été adapté suite  une réestimation des besoins pour l’année 2010. 

 Liquidation trésorerie. 
  

A.B. 41.06. – (Nouveau) Annuité complémentaire au CRAC (cnd) 

(Code SEC : 41.06.40) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : Code wallon du Logement 
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 Montant du crédit en cours :  0 milliers d’euros 

Montant du crédit ajusté : 2.750 milliers d’euros

 Destination  du crédit :  

Par décision du 14 mars 2008, le Gouvernement wallon a dégagé une enveloppe additionnelle de 50 millions d’euros 
pour le logement. Le montant de l’annuité complémentaire de remboursement de cette enveloppe additionnelle est 
fixé à 2.750 milliers EUR. Aucune annuité n’a été budgétée en 2009 car celle-ci avait été versée de manière 
anticipée, à la faveur du second ajustement budgétaire, sur le budget 2008. 

 Liquidation trésorerie : annuelle 
 
 

A.B. 43.01. – Subventions au secteur public en matière de promotion, d’information et de sensibilisation dans 
le domaine du logement  (cnd) 

(Code SEC : 43.01.22) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Décret budgétaire  
- AR du 17/07/91 portant coordination des lois sur la comptabilité de l’Etat (MB 21/08/91) 

 Montant du crédit en cours :  100 milliers d’euros 

 Montant du crédit ajusté :   190 milliers d’euros 

 Destination  du crédit : 
Ce crédit est destiné à permettre l’octroi de subventions au secteur public en matière de promotion, 
d’information et de sensibilisation dans le domaine du logement. Des initiatives supplémentaires sont prévues, 
justifiant l’ajustement proposé. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 43.02. – Subventions aux communes pour la couvertures des frais afférents aux conseillers Logement  
(cnd) 

(Code SEC : 43.02.22) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

 Montant du crédit initial :  500 milliers d’euros 

Montant du crédit ajusté :  250 milliers d’euros 

 Destination  du crédit : ce crédit est destiné à couvrir les frais afférents aux conseillers Logement. Le crédit a été 
ajusté en fonction d’une réestimation des besoins pour l’année en cours. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 

 

A.B. 51.01. – Equipement  d’ensembles de logements  (cd) 

(Code SEC : 51.01.10) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Décret programme du 19/12/96 (MB 31/12/96)  
- Article 44 du Code wallon du Logement  
- AGW du 11/02/99 (MB 13/03/99)  
- AM du 16/03/99 (MB 22/04/99)  
- Articles 187 à 190 du Code wallon du Logement  
- AGW du 19/07/01 (MB 8/09/01)  
- AM du 19/09/01 modifié le 7/07/03 (MB 13/10/01 et 8/08/03) 

 Montant du crédit initial: - Engagement :             0  millier d’euros 

- Ordonnancement :     0  millier d’euros 

 Montant du crédit ajusté : - Engagement :              25 milliers d’euros
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 - Ordonnancement :      25 milliers d’euros

 Destination du crédit : 
Ce crédit est destiné à couvrir les frais d’équipement en infrastructure d’ensembles de logement, c’est-à-dire les 
travaux de voirie, d’égouttage, de distribution d’eau, d’aménagement des abords, d’éclairage public et de 
certains équipements d’intérêt collectif, ainsi que l’équipement de terrains pour nomades.  Il ne concerne 
cependant plus que d’anciens dossiers (les mécanismes de financement ayant été modifiés). L’ajustement 
proposé s’explique par l’introduction d’une déclaration de créance de 25.000 € dans le cadre d’un dossier ancien 
non encore clôturé. 

  

Liquidation trésorerie : non réglementée.

 
A.B. 63.05 - Aide au partenariat  (cd) 

(Code SEC : 63.05.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Article 78 bis du Code wallon du Logement 

- AGW du 19/06/2008 (MB 14/07/2008)  

 

 Montant du crédit initial : 

- Engagement :      600  milliers d’euros 

- Ordonnancement :        1.000  milliers d’euros

 Montant du crédit ajusté: 

- Engagement :      200  milliers d’euros 

- Ordonnancement :        542  milliers d’euros 

 Destination  du crédit : 
Ce crédit est destiné à couvrir des subventions accordées à des organismes publics en cas de convention de 
partenariat avec une autre personne morale, afin de mettre en œuvre le droit au logement.  

Le montant du crédit a été adapté suite à une réestimation des besoins pour l’année en cours. 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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PROGRAMME 31 : ENERGIE 
          Cnd   (En milliers d’euro) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. Cd RIEP MA MP 

          Cv   2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

Fonds organique : Fonds Energie I 16 31 01.01.00 Cd RE         

Solde au 1er janvier             10.082 +8.435 37.882 -4.428 

Recettes de l’année en cours             11.500 +2.300 11.500 +2.300 

Disponible pour l’année             21.582 +10.735 49.382 -2.128 

Dépenses à charge du fonds             11.500 +2.300 11.500 +2.300 

Solde au 31 décembre             10.082 +8.435 37.882 -4.428 

Dépenses de toute nature relatives aux Actions 
prioritaires pour l'avenir wallon (Programme 
mobilisateur) 

I 16 31 01.03.00 Cd   0   1.500   

Dont arrêté(s) de transfert                 +1.500   

Cellule d'appui opérationnel I 16 31 01.05.00 Cnd   0   0   

Actions cofinancées par les Fonds européens - 
Objectif 1 - Hainaut (phasing out) I 16 31 01.06.00 Cd   0   0   

Provision "Primes énergie" I 16 31 01.11.00 Cnd   0 +25.000 0 +25.000 

Initiatives dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert 
en matière d'énergie durable I 16 31 01.12.00 Cd   0   0   

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques I 16 31 12.02.00 cnd RE 1.166 -123 1.166 -123 

Dont arrêté(s) de réallocation             -30   -30   

Dépenses années antérieures             (30) +64 (30) +64 

Dont arrêté(s) de réallocation             +30   +30   

Etudes I 16 31 12.03.30 cd R 3.820 +118 2.390 +45 

Conventions avec des prestataires spécialisés 
pour la réalisation d’actions visant au 
renforcement de l’utilisation rationnelle de 
l’énergie (contrat d’avenir) 

I 16 31 12.04.30 cd R 0   1.236   

Subventions en matière de politique de l’énergie 
en faveur du secteur privé I 16 31 32.01.00 cd R 2.266 +200 2.299 +100 

Projets Leader I 16 31 32.02.51 cd R 0 +115 0 +35 

Participation de la Région wallonne aux actions 
dans le domaine de l’énergie menées par des 
institutions internationales francophones (AIF-
IEPF) 

I 16 31 35.02.10 cnd R 250   250   

Dotation au Forem pour la mise en œuvre du 
programme de transition professionnelle (Contrat 
d'avenir) 

I 16 31 41.01.00 Cd   0   0   
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Subvention en matière de politique de l’énergie 
en faveur du secteur public I 16 31 43.01.00 Cd R 3.137 -104 3.166 -300 

Intervention régionale en faveur du CRAC pour 
le financement d’investissements à caractère 
énergétique dans les bâtiments publics 

II 16 31 01.04.00 Cd R 7.250   7.250   

Intervention régionale en faveur de la 
SOWAFINAL pour le financement de 
l’installation d’infrastructures productrices 
d’énergie renouvelable dans le cadre de 
l’assainissement des sites d’activités 
économiques désaffectés et pour le financement 
de mécanismes de tiers investisseurs en faveur 
du développement et de la promotion de 
l’énergie renouvelable 

II 16 31 01.07.00 Cnd R 0   0   

Action cofinancées par les Fonds européens 
« Convergence » II 16 31 01.08.00 Cd R 0   430   

Dont arrêté(s) de transfert                 +430   

Actions cofinancées par les Fonds européens 
« Compétitivité » régionale et emploi II 16 31 01.09.00 Cd R 0   65   

Dont arrêté(s) de transfert                 +65   

Interreg II 16 31 01.10.00 Cd R 1.319   250   

Dont arrêté(s) de transfert +1319 +250 

Subvention en matière de politique de l’énergie 
pour les établissements scolaires et hospitaliers II 16 31 52.01.10 Cd R 1.600   1.600   

Subventions en matière de politique de l’énergie, 
visant notamment la recherche liée à l’énergie II 16 31 53.01.10 Cd R 11.100   13.406   

Primes énergies II 16 31 53.02.10 Cnd R 0 +22.450 0 +22.450 

Primes énergies II 16 31 53.03.10 Cd R 43.600 -22.450 43.600 -22.450 

Primes Energie – PM2V II 16 31 53.04.10 Cd R 0 +5.000 0 +5.000 

Contrats, subventions ou transferts secteur public 
en vue d’investissements matériels et 
immatériels, y compris les projets de recherche 
relatifs au domaine de l’énergie 

II 16 31 63.02.21 Cd R 5.190 -582 5.190 -53 

Dossier UREBA – Transferts budgétaires depuis 
la provision interdépartementales FIDER 
(actions prioritaires – mesure3.4 – zones 
franches rurales) 

II 16 31 63.03.21 Cd R 0   0 +107 

Achats de biens meubles spécifiques au 
programme II 16 31 74.06.00 Cnd R 88   88   

Apports de capitaux et avances récupérables en 
matière de politique de l’énergie, visant 
notamment la recherche liée à l’énergie 

II 16 31 81.01.12 Cd R 400   480   

Participation de la région au développement d’un 
mécanisme de tiers investissements II 16 31 81.02.12 Cnd R 0   0   

TOTAUX 92.716 +31.988 95.896 +32.175 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
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A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
  
Le programme assure la mise en œuvre d'actions dans les domaines ci-après : 
- Utilisation rationnelle de l'énergie 
- Promotion des énergies renouvelables 
- Promotion de la cogénération 
- Recherche et développement 
- Formation 
- Information 
- Sensibilisation  
- Participation à des actions menées au niveau international 
 
1. Utilisation rationnelle de l’énergie 
  
Actions en faveur du secteur public : 
  

- Opération UREBA – octroi de subventions aux personnes de droit public et aux organismes non 
commerciaux pour la réalisation d’études et de travaux visant l’amélioration de la performance énergétique 
des bâtiments.  Le mécanisme est régi par l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 avril 2003, tel que 
modifié par les AGW des 15 mars 2007 et 26 juin 2008 (financement alternatif).  

- Opérations EP-URE: subvention aux Communes pour le remplacement de luminaires d'éclairage public 
par des luminaires énergétiquement plus performants ;  

 
Actions en faveur du secteur privé : 
  
- Arrêté ministériel du 20 décembre 2007 relatif aux modalités et à la procédure d’octroi des primes visant 

à favoriser l’utilisation rationnelle de l’énergie 
- Arrêté du Gouvernement wallon relatif à l'octroi de subventions pour l’amélioration de l’efficience 

énergétique du secteur privé (AMURE) : 
- pour des études de faisabilité préalables à la réalisation d'investissements   URE (50 à 75%) ; 
- pour la mise en place de comptabilité énergétique (50 %) ; 
- pour des frais rendus nécessaires par la procédure d'agrément technique pour un produit 

contribuant à une meilleure maîtrise des consommations d'énergie (50 %) ; 
- pour les fédérations professionnelles d'entreprises en vue de réaliser des opérations visant à une 

meilleure maîtrise des consommations d'énergie (100 %). 
- mise en œuvre et suivi des accords volontaires conclus avec l'industrie en vue d'améliorer son 

efficacité énergétique et nous permettre ainsi de remplir partiellement les engagements auxquels a souscrit 
la Belgique dans le cadre des conférences internationales de RIO (1992) et Kyoto (décembre 1997) 
relatives aux changements climatiques. 

- Opération MEBAR II (AGW du 23.12.98) : subvention aux ménages à revenu modeste pour la réalisation 
d'investissements permettant de réduire les consommations d'énergie (max.1.365 €) ; 

- Actions visant à améliorer le respect de la réglementation thermique pour les logements et  certains bâtiments 
tertiaires neufs ou en rénovation ; 

- Opération construire avec l’Energie 
- Actions menées en collaboration avec les autres Régions et l'Etat fédéral dans le cadre de l'élaboration et de la 

mise en œuvre de directives européennes dans le domaine de l'énergie : certification énergétique des bâtiments, 
libéralisation des secteurs de l'électricité et du gaz, …. 

- Nouvel arrêté prime 
 
 2. Promotion des énergies renouvelables 
  
- Actions d'information et de formation : publication de livres, brochures et CD Rom sur des sujets tels que 

l'hydroélectricité, la biomasse, le solaire ; 
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- Poursuite de la mise à disposition d’opérateurs pour initier les projets par filière technique (éolien, biomasse, 
bois-énergie, biocarburants, …); 

- Poursuite du programme SOLTHERM visant au placement de chauffe-eau solaires(charte de qualité, formation 
et agrément des installateurs de chauffe-eau solaires,…) – avec adaptation du programme au contexte 
énergétique. Vu le nombre sans cesse croissant de demandes de primes, en moyenne 10% par rapport à  2008, il 
a été décidé en 2009 de majorer les moyens financiers pour maintenir ce régime de subvention.   

- Différentes subventions concernant les mesures Vent et études de faisabilité en matière de Biométhanisation : 
soutien au développement de la production d’électricité renouvelable, demande suscitée suite à l’action, 
notamment des opérateurs de terrain. 

  
 3. Promotion de la cogénération 
  
- études technico-économiques de cas concrets de mise en œuvre de la cogénération en Wallonie, organisation de 

séminaires, étude du potentiel de cogénération en Région wallonne. 
 
4. Recherche et développement 
 
- des subventions aux universités et entreprises ainsi que des avances récupérables aux entreprises seront 

également engagées en 2010 ; 
- lancement d’un programme mobilisateur. 
 
5. Formation   
  
- Formation de professionnels du secteur de la construction et d’auditeurs dans le cadre de la procédure d’avis 

énergétique ; 
- Elaboration d’outils et formation dans le cadre de mise en œuvre de la Performance Energétique des Bâtiments 
- Guidance énergétique des pouvoirs locaux et institutions du tertiaire public. 
- Publication d'outils didactiques et de guides et réalisation de logiciels et de CD Rom destinés aux professionnels 

de la construction et aux architectes et aux responsables Energie  
 
6. Information   
  
- Informations tous publics : périodique "Energie 4 », séries (pourquoi, comment ?, dans le ménage, en chauffant  

sa maison, en isolant sa maison, au volant) ; 
- Brochures de présentation des actions et des programmes de la Région en matière d'énergie y compris relatifs à 

la libéralisation du marché de l’électricité et du gaz, notamment concernant les mesures sociales ; 
- Guichets de l'énergie (16 en Région wallonne ) ; 
- Campagnes Radio-TV-Presse ; 
- Manifestations publiques, salons (dont BATIBOUW, Bois et Habitat, Libramont), expositions, foires, … ; 
- Information des entreprises et du secteur tertiaire : 
- REactif : bulletin de liaison bimestriel à destination des Responsables Energie du secteur tertiaire public (et 

assimilés), des entreprises et des contractants de la Région ; 
- Séminaires thématiques ; 
- Analyses statistiques : 

- Bilan énergétique wallon annuel ; 
- Tableau de bord de l'énergie annuel : analyse technico-économique de l'évolution des 

consommations énergétiques  
- Site internet : energie.wallonie.be 
  
7. Participation aux programmes internationaux 
  
- Programmes européens : E.I.E. , Programme cadre RDT lancé par la Commission, SYNERGY ; ; 
- Accords d'exécution de l'Agence internationale de l'énergie (AIE) : soutien des actions de R&D  menées par des 

équipes universitaires wallonnes ; 
- Actions de l'IEPF-AIF : (Institut de l'énergie des pays francophones). 
- Actions de la FEDARENE (Fédération des agences régionales de l'énergie et de l'environnement) : échanges 

d'expériences entre les régions d'Europe ; 
- Programmes européens : programmes cofinancés 2007-2013 

- Convergence (Hainaut) : énergie solaire et efficacité énergétique, cogénération, maîtrise de l’énergie – 
- Compétitivité : énergie solaire et efficacité énergétique, cogénération, maîtrise de l’énergie –  
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 8. Documents de référence 
  
- Décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l'électricité et ses arrêtés d’exécution. 
- Décret gaz du 19 décembre 2002 organisant le marché régional du gaz et ses arrêtés d’exécution. 
- Décret cadre du 18 avril 2007 modifiant le CWATUPE en vue de promouvoir la performance énergétique des 

bâtiments et ses arrêtés d’exécution ; 
- Plan pour la maîtrise durable de l’Energie adapté dont le Gouvernement wallon a pris acte au mois de février 

2009. 
- Plan d’action de la Région wallonne en matière de changements climatiques du 18/07/2001. 
- Plan national belge de réduction des émissions de gaz à effet de serre (1994). 
- Plan wallon d'environnement pour le développement durable. 
- Plan d'équipement du secteur électrique 1995-2005 (partie URE-Distribution). 
- Directives européennes, notamment 2002/92/CE, 2003/54/CE et 2003/55/CE. 
- Loi du 29 avril 1999 relatives à l'organisation du marché de l'électricité et du gaz. 
- La déclaration de politique générale wallonne 2009 - 2014 
  

COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE 
  
A.B. 01.01 – Fonds organique : Fonds Energie 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

Décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité, art. 51 bis et suivants. 
 
Les modalités d’alimentation et d’affectation du Fonds sont déterminées dans le décret et ses arrêtés d’exécution. 
 
Le Fonds prends en charge le financement de la CWAPE, le coût réel des obligations de service public, du 
développement à la production d’électricité et de chaleur produite à partir des énergies renouvelables, du soutien et 
du développement des actions URE , telles que l’octroi de primes , l’information et la sensibilisation, …  
 
Sur base des premiers montants perçus durant les premiers mois de l’année, l’estimation des recettes du Fonds 
Energie pour l’année 2010 peut être revue à la hausse. L’augmentation est évaluée à 2.300.000 €, soit un total de 
13.800 milliers EUR. 
 
Le montant des dépenses est dès lors adapté en conséquence.  
 
 
 
 
A.B. 01.11 –Primes énergie (plan d’action 2009) (cnd) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Arrêté ministériel du 20 décembre 2007 relatif aux modalités et à la 

procédure d’octroi des primes visant à favoriser l’utilisation rationnelle de l’énergie 
  
 Montant du crédit en cours:  0 milliers EUR  

 
Montant du crédit ajusté:    25 .000 milliers EUR  

 
 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses liées aux primes Energie du plan d’action 2009  

 
 Justification : L’ajustement proposé correspond au montant nécessaire afin de liquider la totalité des primes 

accordées au titre de la programmation 2009 des primes énergie  
 
 Liquidation trésorerie : non réglementée  (N+1) 

 
A.B. 12.02 – Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques (cnd) 
(code SEC : 12.02.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 
 
 Montant du crédit en cours :  1.166 milliers EUR 
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Montant du crédit ajusté : 1.043 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses relatives, notamment, à :  

- la confection et à l'impression de brochures techniques et autres documents d'information;  
- la réactualisation et la réimpression de documents ;  
- l'organisation et la participation à diverses manifestations publiques ( dont Batibouw, Bois et Habitat, 

Foire de Libramont).  
- des actions d'information et de sensibilisation à l'URE de diverses catégories d'utilisateurs (campagnes  

Radio-TV-Presse).  
- Campagne d’information relative à la PEB  
- affiliation à IRENA (décision CONCERE – affiliation de la Belgique cofinancée Etat fédéral – régions 

selon une clé de répartition négociée). 
 

Ces actions de communication viendront poursuivre les efforts entrepris les années précédentes. Les crédits de 
cette allocation de base ont toutefois été adapté en fonction des besoins et de la situation budgétaire générale. 
 
Le crédit a été adapté en fonction des besoins et du contexte budgétaire. La diminution observée est pour partie 
destinée à approvisionner un poste de « crédits années antérieures » afin d’apurer certaines dépenses consenties 
en 2009. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. (N + 1)  
 

 
A.B. 12.03 – Etudes (cd) 
(code SEC : 12.03.30) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 
 
 Montant du crédit en cours : - engagement  3.820 milliers EUR 

                                              - ordonnancement 2.390 milliers EUR 
 

Montant du crédit ajusté : - engagement 3.938 milliers EUR 
                                          - ordonnancement 2.435 milliers EUR 
 
 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses relatives, notamment, à :  

- l'élaboration du bilan énergétique de la Région wallonne qui rassemble les données sectorielles et 
individuelles sur les productions, transformations et consommations d’énergie. Il se présente sous 
différentes formes: rapports sectoriels, rapport globaux, recueil de statistiques, et base de données ;  

- au suivi de la transposition de la directive « services énergétiques »  
- le recours à des experts pour le traitement des dossiers UREBA ; les missions qui leurs sont confiées ont 

été étendues (appel à projets -  au financement alternatif de travaux de rénovation permettant l’amélioration 
de la performance énergétique d’un bâtiment affecté à l’enseignement fondamental (quel que soit le réseau, 
y compris les internats) ou à des bâtiments communaux et des CPAS affectés, en tout ou en partie, mais de 
manière régulière durant l’année, aux secteurs de l’accueil de la petite enfance, de la jeunesse (y compris 
les maisons de jeunes), du sport et de la culture. 

- convention avec un Web manager 
- poursuite du soutien au programme SOLTHERM, 
- formation continuée des agents des guichets de l’énergie 
- réalisation d’études juridiques
- conception d’outils d’information destinés spécifiquement aux particuliers et au secteur tertiaire, 

notamment les périodiques « Energie 4 » et « Le Réactif » 
- l’adaptation du logiciel Procédure d’Avis Energétique ainsi que du manuel d’utilisation 
- des actions spécifiques seront mises en œuvre afin d’assurer la formation de certificateurs (mise en œuvre 

de la PEB)  
- contrats divers liés à la régulation, à l’organisation des marchés énergétiques 

 
Les montants en engagement de cette AB ont augmenté sensiblement. Cela se justifie d’une part par l’absorption de 
l’AB 12.04 par l’AB 12.03, car la découpe des activités n’était plus pertinente. D’autre part, les actions liées à 
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l’efficience énergétique des bâtiments sont de plus en plus nombreuses, elles représentent près de 50% des moyens. 
Poursuite de l’action « Construire avec l’Energie »  
Les crédits en ordonnancement en 2010 comptabilisent le montant des encours des engagements antérieurs à 2007 et 
une partie de l’encours  des engagements de 2007, 2008, 2009 et de 2010 en fonction d’une estimation des états 
d’avancement de chaque projet.  
 
 Justification de l’ajustement :  

- Moyens d’engagement : des moyens ont été engagés dans les années antérieures en vue de 
l’élaboration de différents outils pour la mise en place de la PEB et de la certification. En cours de 
développement de ceux-ci, certaines spécificités se sont révélées nécessaires à intégrer. Leur 
implémentation génère des coûts supplémentaires, non budgétés.  
Dans le cadre du dossier Energie 4 engagé en 2009, une erreur de calcul dans le total de l’offre n’a pas 
été décelée par l’administration. Par conséquent, un engagement complémentaire de 7.000 € doit être 
réalisé. 

- Moyens d’ordonnancement : les crédits d’ordonnancement sont augmentés en vue de faire face aux 
engagements conclus dans le cadre de cette A.B. 

 Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
 

A.B. 32.01 –Subventions en matière de politique de l'énergie en faveur du secteur privé (cd) 
(code SEC : 32.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

décret budgétaire ; 
décret du 09/12/1993 relatif aux aides et aux interventions de la Région wallonne pour la promotion de 
l'utilisation rationnelle de l'énergie, des économies d'énergie et des énergies renouvelables. 

  
 Montant du crédit en cours : - engagement :  2.266 milliers EUR  

 - ordonnancement :   2.299 milliers EUR  
 Montant du crédit ajusté : - engagement :  2.466  milliers EUR  

 - ordonnancement :   2.399  milliers EUR 
 
 Justification : 

 
Correction d’une erreur d’imputation. Transfert en provenance de l’AB 63.02. 
 

 Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
 
 A.B. 32.02 –Dossier Leader (cd) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

  
décret budgétaire 

  
 Montant du crédit en cours: - engagement :  0 milliers EUR  

- ordonnancement : 0 milliers EUR 
 Montant du crédit ajusté: - engagement :  115  milliers EUR  

- ordonnancement :  35  milliers EUR 
  

Ce crédit est destiné à couvrir les projets présentés par le GAL. Ceux-ci doivent être approuvés par le 
Gouvernement.  
 

 Justification :  
 

o Moyens d’engagement : des moyens complémentaires pour 2 nouveaux dossiers introduit en matière d’énergie 
dans le cadre des GAL existants. 

o Moyens d’ordonnancement : les crédits d’ordonnancement sont augmentés en vue de faire face aux 
engagements conclus dans le cadre de cette A.B. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 



78

(code SEC : 43.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

décret budgétaire ; 
décret du 09/12/1993 relatif aux aides et aux interventions de la Région wallonne pour la promotion de 
l'utilisation rationnelle de l'énergie, des économies d'énergie et des énergies renouvelables. 

 
 Montant du crédit en cours : - engagement 3.137 milliers EUR 

                                              - ordonnacement 3.166 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : - engagement 3.033 milliers EUR 
                                          - ordonnancement 2.866 milliers EUR 
 
 Plus de 80% du budget est alloué aux 15 guichets de l’énergie afin de couvrir les dépenses de personnel et de 

fonctionnement. 
Le solde  permet de financer une cellule d’appui destinée aux communes dans le domaine de l’énergie  au sein 
de l’UVCW, ainsi que les subventions octroyées aux communes ayant signé la charte Energ-éthique pour 
soutenir leurs actions en vue de définir une véritable politique de maîtrise. A ce jour, plus de 95 communes ont 
signé cette charte. 

 
Les crédits en ordonnancement en 2010 comptabilisent le montant des encours des engagements antérieurs à 
2007 et une partie de l’encours  des engagements de 2007, 2008, 2009 et de 2010 en fonction d’une estimation 
des états d’avancement de chaque projet. Comme les arrêtés prévoient le versement d’une avance de 50% dans 
le cadre des subventionnements des guichets de l’énergie, ce montant est pris en compte dans les crédits 
d’ordonnancement. 
 
Les moyens d’action et de paiement ont été revus en fonction de la consommation effective des crédits et d’une 
réestimation des besoins pour l’année en cours. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.  
 
A.B. 53.02 – Primes énergies (cnd) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 
- Nouvel arrêté ministériel  relatif aux modalités et à la procédure d’octroi des primes visant à favoriser 

l’utilisation rationnelle de l’énergie 
 

 
 Montant du crédit en cours :  0 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté :  22.450 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses relatives aux primes énergie relevant de la programmation 2010. 

Elle est compensée par une diminution équivalente en crédits d’engagement et d’ordonnancement de l’A.B. 
53.03. L’imputation partielle des montants destinés au primes énergie sur un crédit de type « non dissocié » 
correspond au rythme de liquidation des primes. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée  

 
A.B. 53.03 – Primes énergies (cd) 
 
Afin d’assurer une meilleure gestion, il est nécessaire de créer une nouvelle allocation de base destiné uniquement 
aux primes énergies 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

- Nouvel arrêté ministériel  relatif aux modalités et à la procédure d’octroi des primes visant à favoriser 
l’utilisation rationnelle de l’énergie 

 

 
A.B. 43.01 - Subvention en matière de politique de l’énergie en faveur du secteur public (cd) 
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 Montant du crédit en cours : - engagement 43.600 milliers EUR 
                                              - ordonnancement 43.600 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : - engagement 21.150 milliers EUR 

                                          - ordonnancement 21.150 milliers EUR 
 
 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses liées aux primes énergie relevant de la programmation 2010. La 

diminution proposée correspond à l’augmentation constatée sur l’AB 53.02, afin de tenir compte du rythme de 
liquidation des primes. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée

 
 
A.B. 53.04 – Primes Energie – PM2V (cd) 
(code SEC : 53.04.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

o Nouvel arrêté ministériel  relatif aux modalités et à la procédure d’octroi des primes visant à favoriser 
l’utilisation rationnelle de l’énergie

 
 Montant du crédit en cours : - engagement : 0 milliers EUR 

                                - ordonnancement : 0 milliers EUR 
 

 Montant du crédit ajusté :  - engagement :  5.000  milliers EUR  
 - ordonnancement :  5.000  milliers EUR 
 
 Justification : 

Cette allocation de base est alimentée à hauteur de 5 millions EUR par an en provenance des crédits alloués 
dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert en vue de renforcer le dispositif existant des primes Energie. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée
 
 
 
A.B. 63.02 – Contrats, subventions ou transferts au secteur public en vue d'investissements matériels et 
immatériels, y compris les projets de recherche relatifs au domaine de l'énergie (cd) 
(code SEC : 63.02.21) 
  
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

- décret du 5 juillet 1990 relatif aux aides et aux interventions de la Région wallonne pour la recherche et les 
technologies ; 

- décret du 09/12/1993 relatif aux aides et aux investissements de la Région wallonne pour la promotion de 
l'utilisation rationnelle de l'énergie, des économies d'énergie et des énergies renouvelables ; 

- Arrêté du Gouvernement wallon du 10 avril 2003. relatif à l'octroi de subventions aux personnes de droit 
public et aux organismes non commerciaux pour la réalisation d'études et de travaux visant l'amélioration 
de la performance énergétique des bâtiments  

- AGW du 01/04/1999 relatif à l'octroi de subventions aux communes et provinces pour l'exécution de 
travaux d'éclairage public destinés à réaliser des économies d'énergie : EP-URE. 

- Arrêté du Gouvernement wallon du 27 novembre 2003 visant à octroyer une prime pour l'installation d'un 
chauffe-eau solaire (Cet arrêté a été modifié par l'AGW du 13 mai 2004 et du 29 mars 2009) 

 
  
 Montant du crédit en cours :   - engagement : 5.190 milliers EUR  

        - ordonnancement :  5.190  milliers EUR 
  
 Montant du crédit ajusté:   - engagement : 4.608  milliers EUR  

- ordonnancement : 5.137 milliers EUR
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 Justification : Le montant a été adapté en fonction des besoins et de la situation budgétaire actuelle. Par ailleurs, 
l’ajustement proposé est pour partie lié à la correction d’une erreur d’imputation, résultant en un transfert à 
destination de l’AB 32.01. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée
 
A.B. 63.03 – Dossier UREBA – Transferts budgétaire depuis la provision interdépartementale FIDER 
(actions prioritaires – mesure 3.4 – zones franches rurales) (cd) 
(Code SEC : 63.03.21) 

 Montant crédit en cours : - engagement 0 milliers EUR 
                                         - ordonnancement 0 milliers EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : - engagement 0 milliers EUR 

                                          - ordonnancement 107 milliers EUR 
 
 Cet article sera alimenté en fonction des besoins. L’augmentation du crédit est liée à une évaluation de ces 

besoins dans le cadre de l’apurement de l’encours de cette allocation de base. 
 

 Liquidation de trésorerie : non réglementée 
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(nouveau) PROGRAMME 41 : PREMIERE ALLIANCE EMPLOI-ENVIRONNEMENT 
 

          Cnd   (En milliers d’euro) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. Cd RIEP MA MP 

          Cv   2010 2010 
aj. 2010 2010 

aj. 

Première alliance emploi - environnement : Initiatives 
dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert I 16 41 01   01   00 Cd   0   0   

(Nouveau) Dépenses de toutes natures dans le cadre de 
l'Alliance emploi-environnement - PM2.V I 16 41 01   02   00 Cd   0   0   

(Nouveau) Soutien à l'élaboration du contrat 
multisectoriel en matière d'économies d'énergie et de 
construction durable - PM2.V 

I 16 41 01   03   00 Cd   0   0   

(Nouveau) Actions destinées à la valorisation des 
projets de recherche dans les secteurs des économies 
d'énergie et de la construction durable - PM2.V 

I 16 41 01   04   00 Cd   0   0   

(Nouveau) Actions destinées au soutien des 
investissements durables dans l'habitat - PM2.V I 16 41 01   05   00 Cd   0   0   

(Nouveau) Financement de la mise en œuvre d'autres 
Alliances - PM2.V I 16 41 01   06   00 Cd   0   0   

(Nouveau) Financement de la mise en œuvre d'un 
centre d'excellence dédicacé au développement 
durable (WISD) - PM2.V 

I 16 41 01   07   00 Cd   0   0   

(Nouveau) Actions de soutien au renforcement de la 
Recherche verte - PM2.V I 16 41 01   08   00 Cd   0   0   

(Nouveau) Actions de soutien au renforcement de 
l'économie verte - PM2.V I 16 41 01   09   00 Cd   0   0   

(Nouveau) Soutien au développement du système de 
tiers-investisseur - PM2.V I 16 41 41   01   00 Cnd   0   0   

(Nouveau) Financement de la poursuite du plan de 
rénovation et des procédures de créations et rénovation 
du parc de logements publics - PM2.V 

I 16 41 41   02   00 Cnd   0   0   

(Nouveau) Financement des chaufferies collectives et 
des facilitateurs thermiques solaires dans le parc de 
logements publics - PM2.V 

I 16 41 41   03   00 Cnd   0   0   

(Nouveau) Soutien à la mise en œuvre de la gestion 
énergétique des bâtiments régionaux et locaux 
(UREBA) - PM2.V 

I 16 41 41   04   00 Cnd   0   0   

(Nouveau) Soutien à la réalisation de projets pilotes en 
éco-construction et éco-rénovation - PM2.V I 16 41 41   05   00 Cnd   0   0   

(Nouveau) Financement de partenariats d'innovation 
technologique (PIT) dans le secteur de la construction 
durable - PM2.V 

II 16 41 01   10   00 Cd   0   0   

TOTAUX 0   0   
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Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme est destiné à la mise en œuvre des différentes mesures et actions qui composent l’Alliance Emploi-
Environnement, telle que définie dans le cadre du Plan Marshall 2. Vert 

 

 
Légende : 
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(nouveau) PROGRAMME 42 : DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
Afin d’apporter des réponses adéquates aux problématiques soulevées par un monde toujours plus complexe et 
interconnecté, il est essentiel  d’adopter une approche pluridisciplinaire et transversale. Dès lors et dans ce cadre, le 
programme d’activité « Développement Durable » vise à soutenir une approche combinée et intégrante, en 
complément aux différents programmes existants dans le budget de la Région Wallonne, favorisant une approche 
plurielle et de long terme des politiques et thématique sociétales, en vue de préparer un environnement – 
économique, social et écologique - sain pour les générations futures. 
 
 

          Cnd   (En milliers d’euro) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. Cd RIEP MA MP 

          Cv   2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

(Nouveau) Initiatives en matière de 
Développement durable I 16 42 01.01.00 Cnd   0 +1.900 0 +1.900 

(Nouveau) Soutien à la promotion 
transversale du développement 
durable dans toutes les politiques 
publiques - PM2.V 

I 16 42 01.02.00 Cd   0   0   

TOTAUX 0 +1.900 0 +1.900 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme a pour objectif de promouvoir le Développement Durable notamment dans l’ensemble des politiques 
publiques et à travers diverses initiatives. 
 
Afin d’apporter des réponses adéquates aux problématiques soulevées par un monde toujours plus complexe et 
interconnecté, il est essentiel  d’adopter une approche pluridisciplinaire et transversale. Dès lors et dans ce cadre, le 
programme d’activité « Développement Durable » vise à soutenir une approche combinée et intégrante, en 
complément aux différents programmes existants dans le budget de la Région Wallonne, favorisant une approche 
plurielle et de long terme des politiques et thématiques sociétales, en vue de préparer un environnement – 
économique, social et écologique - sain pour les générations futures. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE
 
A.B. 01.01 – (nouveau) Initiatives en matière de Développement durable (cnd) 
(code SEC 01.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : loi et dispositif réglementaires sur les marché public de services, de 

biens et de fournitures 
 
 Montant du crédit en cours:     0 milliers EUR  

          
 
 Montant du crédit ajusté:     1.900  milliers EUR  

           
  
 
 Justification : 

Ce crédit est destiné à soutenir diverses initiatives en faveur du développement durable. 
 
 Liquidation de trésorerie : non réglementée 
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DIVISION ORGANIQUE 17 

 
Pouvoirs locaux, Action sociale et Santé 

 
PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

 

          Cnd   (En milliers d’euro) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. Cd RIEP MA MP 

          Cv   2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

Rémunérations et allocations du 
personnel I 17 1 11.03.00 Cnd   21.215 +91 21.215 +91 

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de 
réunions 

I 17 1 12.01.00 Cnd   15   15   

Achat de biens meubles durables  II 17 1 74.01.00 Cnd   10   10   

TOTAUX 21.240 +91 21.240 +91 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme est destiné notamment à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte 
payés aux agents statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle Pouvoirs locaux, Action sociale 
et Santé (DGO5).
 
De plus, par sa décision du 19 juin 2008,  le Gouvernement a décidé, dans le cadre de la modernisation, un nouveau 
mode de financement et de nouvelles procédures en matière de dépenses liées à l’informatique. 
 
Ces dépenses, et plus spécifiquement celles de type II (relatives aux projets spécifiques -les services de 
développement d’applications non génériques ou transversales, ainsi que les dépenses accessoires en matériels et 
logiciels nécessaires à la mise en place de ces projets spécifiques) sont maintenant regroupées au sein du programme 
fonctionnel 01 de chaque division organique. 
 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE
 
A.B. 11.03 – Rémunération et allocations du personnel 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

 
Libellé Fondement réglementaire 

 Traitements 
 Pécule de vacances 
 Allocation de fin d’année 

         -    Allocations diverses 

Arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le code de la fonction publique 
wallonne. 
Arrêté du Gouvernement wallon de 18 décembre 2003 relatif aux conditions d’engagement et à la 
situation administrative et pécuniaire des membres du personnel contractuel. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 réglant la valorisation des prestations irrégulières 
et des prestations de garde et de rappel et l’octroi d’allocations relatives à des travaux spécifiques. 
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2. Accidents du travail Loi du  3 juillet 1967 sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des 
accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public. 

3. Allocations familiales  Arrêté royal du 26 mars 1965 relatif aux allocations familiales allouées à certaines catégories du 
personnel rétribué par l’Etat. 
 

 
 Ce crédit est destiné à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte payés aux agents 

statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle « Pouvoirs locaux, Action sociale et Santé 
(DG05) ». 

 
 Montant du crédit initial :  21.215 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté :  21.306  milliers EUR 

 
 Justification : L'ajustement proposé constitue  la compensation budgétaire sur base constatée correspondant aux 

décisions suivantes du gouvernement wallon, au sujet de divers  engagements/recrutement: 
 21 janvier 2010 d’engagement d’ 1 expert juriste (A6) en marchés publics dans le cadre de l’exécution du 

décret du 30 avril 2009 relatif aux missions de contrôle des réviseurs ; 
 11 février 2010 d’engagement d’1 BET A6 ou B3 à la DG03 ; 

 

PROGRAMME 14 : FAMILLE ET TROISIEME AGE 

         Cnd   (En milliers d’euro) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. Cd RIEP MA MP 

         Cv   2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

(Nouveau) Investissements dans les crèches - 
PM2.V I 17 14 41   05   00 Cnd   0   0   

Subventions à des établissements d'utilité 
publique ou à des associations sans but 
lucratif pour la construction, 
l'agrandissement, la transformation et 
l'équipement d'institutions intéressant la 
naissance et l'enfance 

I 17 14 51   06   12 Cnd   1.465    1.335    

Subventions à des pouvoirs publics pour la 
construction, l'agrandissement, la 
transformation et l'équipement d'institutions 
intéressant la naissance et l'enfance 

II 17 14 63   01   51 Cd   1.000    600    

TOTAUX 2.465   1.935   

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
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DIVISION ORGANIQUE 18 

 
Entreprises, Emploi et Recherche 

 
PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

 

          Cnd   (En milliers d’euro) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. Cd RIEP MA MP 

          Cv   2010 2010 aj. 2010 2010 aj. 

Rémunérations et allocations du personnel I 18 1 11.03.00 Cnd   23.132 +84 23.132 +84 

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunions 

I 18 1 12.01.00 Cnd   15   15   

(Modifié) Prestations de services réalisées 
dans le cadre de projets informatiques 
spécifiques à moins d’un an (Recherche) 

I 18 1 12.02.00 Cnd   0 +151 0 +151 

(Modifié) Prestations de services réalisées dans 
le cadre de projets informatiques spécifiques – 
projets à plus d’un an (Recherche) 

I 18 1 12.03.00 Cd   0   0   

Achat de biens meubles durables  II 18 1 74.01.00 Cnd   10   10   

TOTAUX 23.157 +235 23.157 +235 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  

 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme est destiné notamment à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte 
payés aux agents statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle Economie, Emploi et Recherche 
(DGO6). 
 
De plus, par sa décision du 19 juin 2008,  le Gouvernement a décidé, dans le cadre de la modernisation, un nouveau 
mode de financement et de nouvelles procédures en matière de dépenses liées à l’informatique. 
 
Ces dépenses, et plus spécifiquement celles de type II (relatives aux projets spécifiques -les services de 
développement d’applications non génériques ou transversales, ainsi que les dépenses accessoires en matériels et 
logiciels nécessaires à la mise en place de ces projets spécifiques) sont maintenant regroupées au sein du programme 
fonctionnel 01 de chaque division organique. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE 

 
 
A.B. 11.03 - Rémunération et allocations du personnel
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

 
Libellé Fondement réglementaire 

 Traitements 
 Pécule de vacances 
 Allocation de fin 

d’année 
         -    Allocations diverses 

Arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le code de la fonction 
publique wallonne. 
Arrêté du Gouvernement wallon de 18 décembre 2003 relatif aux conditions 
d’engagement et à la situation administrative et pécuniaire des membres du personnel 
contractuel. 
Arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 réglant la valorisation des prestations 
irrégulières et des prestations de garde et de rappel et l’octroi d’allocations relatives à des 
travaux spécifiques. 

2. Accidents du travail Loi du  3 juillet 1967 sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail, 
des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le 
secteur public.

3. Allocations familiales  Arrêté royal du 26 mars 1965 relatif aux allocations familiales allouées à certaines 
catégories du personnel rétribué par l’Etat. 
 

 
 Ce crédit est destiné à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte payés aux agents 

statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle « Economie, Emploi et Recherche (DG06) ».
 
 Montant du crédit initial :  23.132 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté :  23.216  milliers EUR 

 
 
 Justification : L'ajustement proposé constitue la compensation budgétaire sur base constatée correspondant à la 

décision du gouvernement wallon du 17 septembre 2009 au sujet de l’engagement de 2 contractuels (BET) 1 
niveau A (A6) et 1 niveau C (C3) pour renforcer la cellule cyberclasses ; 

 
 

 Liquidation trésorerie : mensuelle 
 
A.B. 12.02 – Prestations de services réalisées dans le cadre de projets informatiques spécifiques – projets à 
moins d’un an (Recherche) (cnd) 
(CODE SEC : 12.02.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

Loi du 24 Décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de servces 
et ses arrêtés d’application tels que modifies à ce jour. 
 
 Montant du crédit en cours :  0 milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté :    151 milliers EUR 

 
 Ce crédit est destiné à couvrir 

 
o Développement de programmes informatique existants 
o Création d’interface entre programmes 
o Accès à des banques de données fédérales 
o Maintenance

 
L’augmentation du crédit se justifie par les coûts engendrés par les programmes informatiques retenus suivants 
(pour l’administration de la recherche) :  

 926_SEPA_TRORA   
 457_TRORA_Interface GCOM Facturier   

949_TRORA_Aide en ligne 
 977_RRW_BCE_Trora 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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PROGRAMME 31 : RECHERCHE 
 

  
(en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

cnd 

RIEP cd 

cv MA 
2010 i 

MA 
2010 aj. 

MP 
2010 i 

MP 
2010 aj. 

Programme "Convergence" dans le cadre de la 
programmation 2007-2013 des Fonds structurels 
européens - Mesure 2.2 

I 18 31 01.01.00 Cd   0   1.749   

Dont arrêté(s) de transfert                 +1.749   

Programme "Compétitivité régionale et emploi" dans 
le cadre de la programmation 2007-2013 des Fonds 
structurels européens - Mesure 2.2 

I 18 31 01.02.00 Cd   0   958   

Dont arrêté(s) de transfert                 +958   

Actions dans le cadre de l'objectif 1 - Hainaut 
(nouvelle programmation) I 18 31 01.03.00 Cd   0   179   

Dont arrêté(s) de transfert                 +179   

Actions de soutien de l’innovation et aides à la 
recherche cofinancées par le FEDER hors objectif 1 
Hainaut (nouvelles programmation) 

I 18 31 01.04.00 Cd   0   0 +81 

Programme « Convergence » dans le cadre de la 
programmation 2007-2013 des fonds structurels 
européens – Mesure 2.6 

I 18 31 01.05.00 Cd   2.028 +168 1.113 +168 

Dont arrêté(s) de transfert             +2.028   +1.113   

Programme "Compétitivité régionale et emploi" dans 
le cadre de la programmation 2007-2013 des Fonds 
structurels européens - Mesure 2.6 

I 18 31 01.06.00 Cd   1.808   1.387   

Dont arrêté(s) de transfert             +1.808   +1.387   

Initiatives dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert en 
matière de recherche I 18 31 01.07.00 Cd   0   0   

Programme "interreg" dans le cadre de la 
programmation 2007-2013 des fonds structurels 
européens mesures 1.1, 1.2 et 1.3. 

I 18 31 01.08.00 Cd   1.565   2.117   

Dont arrêté(s) de transfert             +1.565   +2.117   

(Nouveau) Soutien à la coordination des efforts dans la 
Recherche - PM2.V I 18 31 01.09.00 Cd   0   0   

(Nouveau) Soutien à la Construction et au 
développement des Ressources Humaines et moyens 
associés à la Recherche d’excellence – PM2.V 

I 18 31 01.10.00 Cd   0 +1.700 0 +425 

(Nouveau) Soutien à la coordination et la 
représentation de la Recherche wallonne dans les 
réseaux internationaux - PM2.V 

I 18 31 01.11.00 Cd   0   0   

(Nouveau) Soutien à l'intégration de la Recherche dans 
les stratégies d'innovation des entreprises - PM2.V I 18 31 01.12.00 Cd   0   0   
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Subvention à l'Agence wallone de Stimulation 
Technologique (PAP-AW) I 18 31 31.01.40 Cd   0   0   

(Nouveau) Subvention à l'Agence wallonne de 
Stimulation Technologique - PM2V I 18 31 31.02.40 Cd   0   0   

(Nouveau) Subvention au Welbio - PM2.V I 18 31 41.01.00 Cd   0   0   

Subventions accordées dans le cadre de l'accord de 
coopération avec la Communauté Wallonie-Bruxelles 
(Contrat d'avenir) 

I 18 31 45.01.23 Cnd   2.860   2.860   

Subvention au FRIA (PAP-AW) I 18 31 45.02.23 Cnd   0   0   

(nouveau) Subvention au FRIA – PM2.V I 18 31 45.03.23 Cd   0 +1.910 0 +1.910 

Subventions à des centres collectifs de recherche pour 
le financement de projets de recherche, l’acquisition 
d’équipement et pour la fourniture de services de 
conseils technologiques 

II 18 31 51.02.12 Cd   15.000 -168 12.010 -168 

Subventions à des universités, des établissements 
assimilés et des interfaces université-entreprises pour 
la diffusion et le développement des technologies 
nouvelles, la recherche industrielle de base, la 
multiplication et l'amélioration des relations entre les 
milieux industriels et les milieux universitaires 

II 18 31 61.01.00 Cd   36.487   32.748   

Mise en place de programmes d'excellence dans le 
cadre du Plan d'actions prioritaires pour l'Avenir 
wallon (PAP-AW)  

II 18 31 61.03.00 Cd   0   10.000   

Dont arrêté(s) de transfert                 +10.000   

Renforcement de la politique en matière de spin-off 
dans le cadre du Plan d'actions prioritaires pour 
l'Avenir wallon (PAP-AW)   

II 18 31 61.04.00 Cd   0   4.000   

Dont arrêté(s) de transfert                 +4.000   

(Nouveau) Soutien à l'évaluation, la poursuite et la 
création des programmes d'excellence - PM2.V II 18 31 61.05.00 Cd   0   0   

(nouveau) Soutien au renforcement du programme 
First Spin-Off – PM2.V II 18 31 61.06.00 Cd   0 +3.300 0 +1.250 

Intervention de la Région wallonne dans le capital de 
l'Agence de Stimulation Technologique (PAP-AW) II 18 31 81.01.41 Cd   0   0   

TOTAUX 59.748 +6.910 69.121 +3.666 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010.: moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
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OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Assurer le financement des aides et interventions de la Région wallonne pour la recherche et l’innovation en faveur 
des centres de recherche, des universités, des hautes écoles et des établissements assimilés. 
Financer la participation de la Région wallonne dans les actions de développement technologiques prévues dans le 
cadre des programmes cofinancés par les fonds structurels.  
 
 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE
 
A.B. 01.04 - Actions de soutien de l’innovation et aides à la recherche cofinancées par le FEDER hors objectif 1 Hainaut 
(nouvelle programmation) (cd) 
(Code SEC : 01.04.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décisions de la Commission des Communautés européennes 

approuvant les documents de programmation pour les interventions structurelles communautaires concernées.
 

 Montant du crédit en cours : - engagement :  0 millier(s) EUR 
 - ordonnancement : 0 millier(s) EUR 

 Montant du crédit ajusté : - engagement :  0 millier(s) EUR 
 - ordonnancement : 81 millier(s) EUR 
 
 Ce crédit est destiné à assurer la participation de la Région wallonne à la programmation des fonds structurels 

hors objectif 1. Cette augmentation de crédit est destinée à corriger une erreur d’imputation. Elle correspond à 
une diminution de crédit équivalente à l’AB 01.04 du programme 18.32 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 01.05 - Programme « Convergence » dans le cadre de la programmation 2007-2013 des fonds structurels 
européens – Mesure 2.6 (cd) 
(Code SEC : 01.05.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décisions de la Commission des Communautés européennes 

approuvant les documents de programmation pour les interventions structurelles communautaires concernées.
 

 Montant du crédit en cours : - engagement :  2.028 millier(s) EUR 
 - ordonnancement : 1.113 millier(s) EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : - engagement :  2.196 millier(s) EUR 

 - ordonnancement : 1.281 millier(s) EUR 
 
 Ce crédit est destiné à assurer la participation de la Région wallonne à la mesure 2.6 du programme 

« Convergence » de la programmation 2007-2013 des Fonds structurels européens. Ces augmentations de crédit 
sont compensées par la diminution équivalente des crédits de l’A.B. 51.02. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 

A.B. 01.10 - (Nouveau) Soutien à la Construction et au développement des Ressources Humaines et moyens 
associés à la Recherche d’excellence – PM2.V 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la Recherche, du 

développement et de l’innovation en Wallonie (M.B. du 29.07.2008) 
 

 Montant du crédit en cours : - engagement :  0 millier(s) EUR 
 - ordonnancement : 0 millier(s) EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : - engagement :  1.700 millier(s) EUR 

 - ordonnancement : 425 millier(s) EUR 
 
 Justification : Le Plan Marshall 2.Vert entend continuer l’effort entrepris en termes de soutien à la recherche via 

le soutien à la construction et au développement des Ressources Humaines et moyens associés à la Recherche 
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d’excellence. A cette fin, l’A.B. 01.10 a été alimentée de moyens additionnels provenant du Plan Marshall 
2.Vert destinés à financer le soutien de la mesure « First Post Doc » pour l’année en cours. 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 

A.B. 45.03 – (nouveau) Subvention au FRIA – PM2V (cd) (Proportion Recherche : 100%) 

(Code SEC : 45.03.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  Accord de coopération du 22 juin 2000 entre la Région Wallonne et la 

Communauté française ; Décision du Gouvernement Wallon du 25 février 2010
  
 
 Montant du crédit en cours : 

o Engagement 0 millier EUR 
o Ordonnancement 0 millier EUR 

 Montant du crédit ajusté : 
o engagement :  +1.910  milliers EUR  
o ordonnancement :  +1.910  milliers EUR 

 
 Justification : 

 
Le Plan Marshall 2.Vert entend continuer l’effort entrepris en termes de soutien à la recherche via l’octroi de 
bourses FRIA. A cette fin, l’AB 45.03 a été alimentée dans le cadre de l’ajustement 2010 à due concurrence des 
moyens nécessaires pour poursuivre l’effort d’augmentation des bourses FRIA entamé dans le cadre du Plan 
Marshall 1. 
 

A.B. 51.02 - Subventions à des centres collectifs de recherche pour le financement de projets de recherche, 
l’acquisition d’équipements et pour la fourniture de services de conseils technologiques (cd) (Proportion 
Recherche : 100%) 

(Code SEC : 51.02.12) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du 

développement et de l’innovation en Wallonie (M.B. du 29.07.2008). 
 
 Montant du crédit en cours : - engagement : 15.000 millier(s) EUR 

 - ordonnancement :  12.010 millier(s) EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : - engagement : 14.832 millier(s) EUR 

 - ordonnancement :  11.842 millier(s) EUR 
 
 Cette diminution de crédits vise à compenser les augmentations équivalentes des crédits de l’A.B. 01.05, tenant 

compte d’une réestimation liée aux besoins clairement identifié sur cette allocation de base. 
 

 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 

A.B. 61.06 – (nouveau) Soutien au renforcement du programme First Spin-Off – PM2.V (cd) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du 
développement et de l’innovation en Wallonie (M.B. du 29.07.2008). 
 

 Montant du crédit en cours :  - engagement :  0  milliers EUR  
- ordonnancement :  0  milliers EUR 

 
 Montant du crédit ajusté :  - engagement :  3.300  milliers EUR  

- ordonnancement :  1.250  milliers EUR 
 
 Justification : 
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Le Plan Marshall 2.Vert entend continuer l’effort entrepris en termes de soutien au renforcement du programme 
First Spin-Off. L’AB 61.06 a été alimentée à cette fin, dans le cadre de l’ajustement budgétaire, par des moyens 
additionnels provenant du Plan Marshall 2.Vert. 
 
 Liquidation de trésorerie :  non réglementée 
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PROGRAMME 32 : AIDES AUX ENTREPRISES (RECHERCHE ET TECHNOLOGIE) 
 

 
  

(en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

cnd 

RIEP cd 

cv MA 
2010 i. 

MA 
2010 aj. 

MP 2010 
i. 

MP 
2010 aj. 

Subventions en faveur de l'innovation et du 
développement technologiques (aides aux PME) I 18 32 32.02.00 Cd   8.500   8.006   

Renforcement de la politique en matière de spin-out 
(partim PME) dans le cadre du Plan d'actions 
prioritaires pour l'Avenir wallon (PAP-AW) 

I 18 32 32.03.00 Cd   0   80   

Dont arrêtés de transfert                 +80   

Programme "Convergence" dans le cadre de la 
programmation 2007-2013 des Fonds structurels 
européens - Mesure 2.1 

II 18 32 01.01.00 Cd   2.000   460   

Dont arrêté(s) de transfert             +2.000   +460   

Programme "Compétitivité régionale et emploi" 
dans le cadre de la programmation 2007-2013 des 
Fonds structurels européens - Mesure 2.1 

II 18 32 01.02.00 Cd   2.000   755   

Dont arrêté(s) de transfert             +2.000   +755   

Actions dans le cadre de l'objectif 1 Hainaut 
(nouvelle programmation) II 18 32 01.03.00 Cd   0   0   

Actions de soutien de l'innovation technologique et 
aides à la recherche cofinancées par le FEDER hors 
objectif 1 Hainaut (nouvelle programmation) 

II 18 32 01.04.00 Cd   0   81 -81 

Dont arrêté(s) de transfert                 +81   

Pôles de compétitivité - subventions aux entreprises, 
aux universités et aux centres de recherche (PAP-
AW - mesure 1.2) 

II 18 32 01.07.00 Cd   26.572 +19.000 44.255   

Dont arrêté(s) de transfert             +26.572   +44.255   

Intensification des programmes mobilisateurs dans 
le cadre du Plan d'actions prioritaires pour l'avenir 
wallon (PAP-AW) 

II 18 32 01.08.00 Cd   5.000   6.999   

Dont arrêté(s) de transfert             +5.000   +6.999   

(Nouveau) Programmes mobilisateurs - PM2.V II 18 32 01.09.00 Cd   0 +6.500 0 +1.375 

(Nouveau) Soutien aux partenariats d'innovation 
technologique (PIT) en dehors du domaine des pôles  
- PM2.V 

II 18 32 01.10.00 Cd   0   0   

Subventions à des entreprises pour le financement 
de projets de recherche industrielle de base II 18 32 51.01.12 Cd   25.200   11.601   
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Renforcement de la politique en matière de spin-out 
(partim entreprises) dans le cadre du Plan d'actions 
prioritaires pour l'Avenir wallon (PAP-AW) 

II 18 32 51.02.12 Cd   0   25   

Dont arrêté(s) de transfert                 +25   

Avances récupérables à des entreprises pour le 
financement de projets de recherche appliquée et de 
développement 

II 18 32 81.01.12 Cd   50.000   54.508   

Pôles de compétitivité - Avances récupérables aux 
entreprises (PAP-AW - Mesure 1.2) II 18 32 81.02.00 Cd   0   4.496   

Dont arrêté(s) de transfert                 +4.496   

Avances récupérables aux entreprises dans le cadre 
des programmes mobilisateurs (PAP-AW) II 18 32 81.03.00 Cd   0   98   

Dont arrêté(s) de transfert                 +98   

TOTAUX 119.272 +25.500 131.364 +1.294 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010.: moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
 
Objectifs du programme 
 
Assurer le financement des aides et interventions de la Région wallonne pour la recherche et les technologies en 
faveur des entreprises et assurer leur inscription dans le contexte européen et international. 
Financer la participation de la Région wallonne dans les actions de recherche et de développement technologique 
prévues dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds structurels européens. 
Aider au développement des PME par des aides spécifiques et favoriser l’émergence d’entreprises nouvelles par le 
soutien à l’élaboration de projets innovants et par la prise en charge de frais liés aux demandes de dépôts de brevets. 
 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE
 

A.B. 01.04 – Actions de soutien à l’innovation technologique et aides à la recherche cofinancés par le FEDER 
hors Objectif 1 - Hainaut (nouvelle programmation) (cd) (Proportion Recherche : 100%)  

(Code SEC : 01.04.00) 

 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du 

développement et de l’innovation an Wallonie (M.B. du 29.07.2008) ; Décisions de la Commission des 
Communautés européennes approuvant les documents de programmation pour les interventions structurelles 
communautaires concernées. 

 
 Montant du crédit en cours : - engagement : 0 millier(s) EUR 

 - ordonnancement : 81 millier(s) EUR 
 
 Montant du crédit ajusté : - engagement : 0 millier(s) EUR 

 - ordonnancement : 0 millier(s) EUR 
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 Ce crédit est destiné à assurer la participation de la Région wallonne à la nouvelle programmation des fonds 

structurels hors objectif 1.  
La diminution constatée correspond à la correction d’une erreur d’imputation. Un montant équivalent à la 
diminution constatée sur cette allocation de base a été crédité sur l’AB 01.04 du programme 18.31 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 01.07 –  Pôles de compétitivité – subventions aux entreprises, aux universités et aux centres de recherche 
(PAP – AW – Mesure 1.2) (cd) (Proportion Recherche : 100%)  
(Code SEC : 01.07.00) 

 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du 
développement et de l’innovation an Wallonie (M.B. du 29.07.2008) ;  

 L’AB 01.07 dévolue aux Pôles de compétitivité regroupe les anciennes AB 51.03 et 61.05 du programme 31, 
ainsi que l’AB 51.03 du programme 32 de l’année 2009.  La création d’une AB unique permet de simplifier 
considérablement les travaux administratifs et d’optimiser la gestion budgétaire et comptable des dossiers. 

 Montant du crédit en cours :- engagement : 26.572 millier(s) EUR        
 - ordonnancement  44.255 millier(s) EUR 

 Montant du crédit ajusté :- engagement : 45.572 millier(s) EUR        
 - ordonnancement  44.255 millier(s) EUR 

 Ce crédit est destiné à prendre en charges les subventions octroyées aux universités, centres de recherche et aux 
entreprises participant aux pôles de compétitivité sélectionnés dans le cadre du Plan Marshall. 

Un pôle de compétitivité se définit comme la combinaison d’entreprises, de centres de formation et d’unités de 
recherche publiques et privées engagés dans une démarche partenariale destinée à dégager des synergies autour 
de projets communs au caractère innovant. Ce partenariat s’organise autour d’un marché et d’un domaine 
technologique et scientifique qui lui est attaché ; il doit viser une masse critique pour atteindre un niveau de 
compétitivité et de visibilité internationales. La masse critique doit permettre au pôle de développer un cercle 
vertueux de croissance. Elle doit également lui permettre d’étendre son rayon d’action au-delà des frontières de 
la Région et ainsi acquérir une dimension européenne voire mondiale. Le pôle doit constituer un moteur pour 
les exportations régionales comme pour l’attraction des investissements étrangers. Une telle politique exige des 
pouvoirs publics de mieux articuler les politiques économiques, d’emploi, de recherche, d’équipement des 
zones et de formation autour de ces pôles. Le Gouvernement wallon a retenu cinq domaines de pôles : les 
sciences du vivant, l’agro-industrie, le génie mécanique, le transport et la logistique ainsi que l’aéronautique et 
le spatial. 

L’ajustement proposé vise à permettre la poursuite d’une série de projets initiés dans le cadre des pôles de 
compétitivité du Plan Marshall.

 Liquidation de trésorerie : non réglementée 

 
A.B. 01.09 –  (Nouveau) Programmes mobilisateurs – PM2.V (cd)
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du 

développement et de l’innovation an Wallonie (M.B. du 29.07.2008)  
 

 Montant du crédit en cours : - engagement : 0 milliers EUR 
                             - ordonnancement : 0 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : - engagement :  6.500 milliers EUR 
                                - ordonnancement : 1.375 milliers EUR 

 
 Le Plan Marshall 2.Vert entend continuer l’effort entrepris en termes de soutien au Programmes mobilisateurs. . 

L’AB 01.09 a été alimentée à cette fin, dans le cadre de l’ajustement budgétaire, par des moyens additionnels 
provenant du Plan Marshall 2.Vert.

 
 Liquidation de trésorerie : non réglementée 

  



97

PROGRAMME 33 : PROMOTION, DIFFUSION ET VALORISATION DE LA RECHERCHE 
 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

cnd 

RIEP 
(en milliers EUR) 

cd 

cv MA 2010 
i. 

MA 2010 
aj. 

MP 2010 
i. 

MP 2010 
aj. 

Actions de sensibilisation à la culture 
scientifique et technique dans le cadre de 
l'Objectif 1 - Hainaut (Contrat d'avenir) 
(nouvelle programmation) 

I 18 33 01.01.00 Cd   0   0   

Actions de sensibilisation à la culture 
scientifique et technique cofinancées par les 
fonds structurels européens hors Objectif 1 
(Contrat d'avenir) (nouvelle programmation) 

I 18 33 01.02.00 Cd   0   0   

Relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, 
frais de réunions et d'experts 

I 18 33 12.02.00 Cnd   1.000 -151 1.000 -151 

Etudes, actions de diffusion des sciences et 
des technologies I 18 33 12.03.30 Cd   1.474   1.374   

Frais liés à la présidence belge de l'Union 
Européenne 2010 I 18 33 12.04.00 Cnd   300   300   

Dont arrêté(s) de transfert             +300   +300   

Subventions relatives à des activités de 
diffusion de promotion et d'évaluation de la 
recherche, de la science, des technologies 
nouvelles, de l'innovation et du 
développement technologique 

I 18 33 32.01.00 Cd   3.473   3.575   

Subvention au Parc d'aventures scientifiques 
(Anc. Forum Scientifique et Technique) I 18 33 43.01.40 Cnd   4.500   4.500   

Achat de biens meubles durables spécifiques 
au programme II 18 33 74.06.00 Cnd   25   25   

TOTAUX 10.772 -151 10.774 -151 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 .: moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010. : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
Ce programme permet tout d’abord de financer l’acquisition de tous biens et de tous services nécessaires à la 
réalisation d’objectifs spécifiques en matière de Promotion de la Recherche et du Développement technologique. 
Il vise également le financement d’études et d’expertises ainsi que la mise au point et la tenue d’outils d’analyse et 
d’évaluation utiles à la conduite des politiques régionales en matière de Recherche et d’Innovation. 
Il permet aussi de financer les opérations qui ont pour objectif de promouvoir les compétences, le savoir-faire et le 
potentiel des acteurs wallons de la Recherche. 
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Il vise également les actions qui ont pour objectif de vulgariser les sciences, la recherche et l’innovation à l’attention 
de tous les publics. 
Il permet enfin le financement de la subvention annuelle de fonctionnement allouée au Parc d’Aventures 
Scientifiques de Frameries. 
 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE
 

A.B. 12.02 - Relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de réunion  
(cnd) 
(Code SEC : 12.02.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
ou de services, arrêté royal du 8 janvier 1996 modifié par les arrêtés royaux des 8 novembre 1998, 25 
mars 1999 et l’arrêté ministériel du 8 février 2000. 
 

 Montant du crédit en cours : 1.000 milliers EUR 
 

 Montant du crédit ajusté : 849 milliers EUR 
 
 De manière générale, ce crédit est destiné à permettre l’acquisition de biens (non durables) et de services 

nécessaires à la réalisation d’objectifs spécifiques en matière de Promotion de la Recherche et de 
Développement technologique. 
Il permet également de couvrir les frais de fonctionnement des Départements des Programmes de recherche, du 
Développement technologique et  de la Gestion financière en ces matières (relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, frais liés aux réunions et aux missions, audits et expertises 
scientifiques, techniques et financières, réalisation d’enquêtes, …) 
Ce crédit est en outre destiné à financer les frais liés à la politique menée en vue de protéger et de valoriser les 
résultats de recherche. 
Il doit également permettre la réalisation d’opérations de communication (organisation et participation à des 
évènements d’information et de sensibilisation, publications écrites ou audiovisuelles, …) et la participation à 
différentes manifestations (salons, foires, …) afin de permettre la mise en évidence du potentiel et des succès 
wallons en matière de technologies innovantes. 
Enfin, il doit permettre à la Région d’organiser et de mener à bien ses propres actions en matière de 
vulgarisation scientifique.  

 Justification : l’ajustement proposé correspond à une réestimation des besoins de l’année en cours dans le cadre 
des circonstances actuelles. Il vise à compenser l’augmentation correspondante au bénéfice de l’AB 12.02 du 
programme 18.01, afin de permettre de rencontrer les coûts engendrés par les projets informatiques sélectionnés 
par l’administration de la Recherche 

 
 Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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PROGRAMME 34 : FONDS DE LA RECHERCHE, DU DEVELOPPEMENT ET DE L’INNOVATION 
 
 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

cnd 

RIEP 
(en milliers EUR) 

cd 

cv MA 2010 i. MA 2010 
aj. MP 2010 i. MP 2010 aj. 

Fonds organique : Fonds destiné au 
soutien de la Recherche, du 
développement et de l'innovation 

I 18 34 01.01.00 Cd          

Solde au 1er janvier            7.895 +1.874 25.856 +2.528 

Recettes de l’année en cours            19.500 -10.000 19.500 -10.000 

Disponible pour l’année            27.395 -8.126 45.356 -7.472 

Dépenses à charge du fonds            19.500 -10.000 19.500 -10.000 

Solde du fonds organique au 31 
décembre            7.895 +1.874 25.856 +2.528 

TOTAUX 19.500 -10.000 19.500 -10.000 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
L’objectif du programme est d’assurer la préparation, la diffusion et le renforcement de la recherche par l’utilisation 
de toute recette provenant des actions entreprises par la Région dans le domaine de la recherche et des technologies 
nouvelles. 
 
 
A.B. 01.01 - Fonds organique : Fonds destiné au soutien de la Recherche, du développement et de l'innovation 
(cd) 
(Code SEC : 01.01.00) 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire: Décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du 

développement et de l’innovation en Wallonie. 

Justification de la variation : Cet article se rapporte aux recettes provenant des remboursements d'avances 
récupérables visées par le décret du 3 juillet 2008, par toutes les autres sommes versées à la Région wallonne en 
vertu du décret du 3 juillet 2008 ou de ses arrêtés d’exécution ainsi que les sommes versées à la Région wallonne 
en vertu de décisions judiciaires relatives aux aides que vise le décret du 3 juillet 2008. Le montant à été réestimé 
sur base des recettes réalisées depuis le premier janvier 2010. 
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DIVISION ORGANIQUE 19 

 
Fiscalité 

 
PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

cnd 

RIEP 
(en milliers EUR) 

cd 

cv MA 2010  MA 2010 
aj. MP 2010  MP 2010 

aj. 

Rémunérations et allocations du personnel I 19 1 11   03   00 cnd   8.878    8.878    

Etudes, relations publiques, 
documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunions 

I 19 1 12   01   00 cnd   15    15    

Achat de biens meubles durables II 19 1 74   01   00 cnd   10    10    

TOTAUX 8.903   8.903   

Légende : 
Moyens budgétaires : libellé des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I : crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés  (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice en cours 
MA 2010 aj. : ajustement des crédits d’engagement   
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice en cours 
MP 2010 aj. : ajustement des crédits de paiement  
 
OBJECTIFS DU PROGRAMME 

 
Ce programme est destiné notamment à couvrir la charge des traitements et allocations soumises au précompte 
payés aux agents statutaires et contractuels de la Direction générale opérationnelle Fiscalité (DGO7). 
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